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Fonds de roulement net global à tenn, des op. (mois de dépenses) 

Fonds de roulement net global (mois de dëpcnst..-s) 3,93 
Quartile: 2 

Aulolinancemenl nel 1 chiffre d'affaires (%) 14 .6 
Quunile: ] 

12,1 

Taux d'impayés inseril au bilan (-/0 des loyers el charges) 11.1 
Quartile : 2 

12.17 

Présen tatio n 
généra le de 
l'organ isme 

La SA d'l/LM /CF f1"hiwt Lu Sablière est lI11e .wc:i,yté dl/ grOl/pe ICF, qui comprend 
ol/Ire lallOftling. ICF Habil(ll. filiale de la SNCF, ~ elllreprisc.ç sOCÎale.r pour l'Ilt/hilal 
(ICF la Sablière. /CF Atlantique. ICF Nord-Est. ICF Sud-Esi Méditerranée). d 'une 
.weÎl!té de logements li loyers libre, ICF Novedis el (l 'II/Ie filiale privée dl! Iral/soctions 
immobilière Trons'aclif Ces sociétés regrQupellt 11/1 parc d 'em'irOI/ 100000 /agements 
locatifs. sociOlu. intermétliaires el libres sur l'ensemble dll territoire. sOlwelll situes 
alltour des gares et des gram/es in!raslructllres lerro\'iaire.f, 

ICF hl Sablière. filiale cré';e cn 1930. est l'apérale!llr du grouP/! le! plus significalif. 
m'ec prf1:> de 35 000 logemelll.f situés dal/.f plus de 130 CO/lilI/illIeS eJ'Île-de-France el 
6/9 employés. La société loge /Ille part ill/porlallie. soit 42 % des locataires. de 
cheminots ell m:li"ité 01/ retrtlftés. Elfe esl parlie prellll/lle de 13 projel.f ANRU EnJin. 
el/e dJtiem171oyers, 
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Points forls 

Points faibles 

Anomalies ou 
irrégula rités 
particulières 

Conclusion 

Miilo~ Mi~~jQn interministérielle dïnspcction du logement social 

• Parc attractif el bien entretenu. 
• Fort développement de l'offre de logements. 
• Bonne qualité du service rendu aux locata ires. 
• Situation financière équilibrée avec une bonne maîtrise des impayés. 

• ICF la Sablière a assez peu développé les outils de pilotage et de reporting. Les 
procédures panagées, pour la plupan anciennes, nécessitent des mises à jour. Bien 
que dotée d'un outil infonnatique perfonnant, la société dépend des prestations 
informatiques fournies par sa holding SICF. 

• L'application des récentes dispositions réglementaires concernant l' amiante reste à 
engager. 

• Le mauvais état de la résidence de Villeneuve-la-Garenne (435 logements) aurait 
justifié que la société la réhabilite en priorité. 

• Les conditions dans lesquelles la convention de groupement a été conclue sont 
irrégulières au regard des règles de la commande publique fixées par l' ordonnance 
nO 2005-649 du 6 juin 2005. 

• La réglementation applicable aux conventions dites « réglementées)) a été 
imparfaitement appliquée concernant cenaines conventions passées par ICF la 
Sablière, notamment la convention de groupement de fait. 

• Onze logements conventionnés sont loués à des personnes morales non autorisées 
par les dispositions de l'anicle R. 441-1 du CCH, à unc association sponive, à des 
communes ct à EDF. 

• Des dépassements de loyers par rappon aux plafonds des conventions APL som 
constatés, pour 32 logements. 

Acteur majeur du logement social en ile-de-France, ICF la Sablière appartient au pôle 
immobilier de la SNCF. La société, dans le cadre de ses relations avec les entités du 
groupe lCF n' applique pas complètement les dispositions du code de commerce ct du 
CCH relatives il la mise en œuvre des conventions dites (( réglememées )), Le 
développement important de l'offre nouvelle et la récente réorganisation des services 
rendent nécessaire l' amélioration du contrôle interne, des outils ct procédures, 

Du fait d'une fone réservation de son parc par la SNCF, la soc iélé loge une population 
aux ressources plus élevées que la moyenne des bailleurs sociaux mais elle a amélioré 
ses taux d'attribution aux publics priorilaires. 

La société mène une politique de développement dynamique, en offre nouvelle ct 
acquisition-amélioration. La maintenance ct la réhabilitation du parc existant, 
relativement ancien. continuera de constituer dans les prochaines années un volet 
important de son action, sunout au regard des obligations concernant la rénovation 
Ihennique ct l'amiante, La société a lancé une politique de restructuration ct de 
conventionnement de ses foyers, qui va lui pennettre d'accueillir des publics plus 
soc iaux, et a réalisé la quasi-totalité de son programme de rénovation urbaine. 

La situation financière de la société est saine avec unc bonne maîtrise des impayés 
locatifs ct de l'endettement, L'analyse prévisionnelle confinne la solidité financière. 

Précédent rappon Miilos : n" 2008-071 de janvier 2009 
Contrôle effectué du 17 septembre 2013 au 20 janvier 20 14 

Diffusion du rapport définitif : Avril 2014 

COllroml~mCRI il l"anicle RAS 1-6 du code de la conslruction CI de l"habitat ion (CCll). cc mpport déflnilif de eonlrôle comprend le 
rappon pro~isoire. les obscr.·alions du prés idenl ou diril;eanl de l'url;anismc produiles dans le délai cl 1c~ condilions Rlenlionno!s à 
l'anicle R. 45 1-5 du COI CI. en tanl Que de besoin. les ~ponses apponécs par lu t-l iitos. 
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Mlilos Mission in1crministérid lc dïnspcc1ion du logement soci,,1 

I. PRÉAMBULE 
La Miilos effeetue le contrôle de la SA d'HLM ICF Habitat La Sablière, cn application de 
l'article L. 451-1 du code de la construction ct de l'habitation: "L 'objet dll contrôle exercé par 
l'administration est de vérifier J'emploi c01iforme il lel/r objet des subventions. prêts 0/1 
avantages consenlis par , 'Elat el le respecl par les organismes conlrôltJs des disposil iolls 
législatives et réglemelllaires qlli régissenl leur missioll de construc/ioll el de geslioll dll 
logemenl social. L'administralioll peut égalemelll procéder Ù ulle évaluation d'ensemble de 
l 'aclivité cOI/sacree il celle mission dans ses (1SpeCI,~ adminislralifs. Icclllliques. social/X, 
camp/ables el final/ ciers". 

Le precedent contrôle de janvier 2009 souligna it la gestion globalement satisfaisante de la 
société, un patrimoine attractif dans un elat d 'entretien eorrcrl, un service rendu aux lOCataires 
satisfa isant et une situation financière sa ine. Les relations de la societe avec son actionnaire de 
référence ct les fili ales de la SNCF étaient sources d'irrégu larités (mise en concurrence des 
prestations ; approbation de la rémunération du Directeur Général Délégué par le Conseil 
d'administration , conventions réglementées ... ). 

Le présent contrôle a porte sur les exercices comptables 2008·2012 ct sur la gestion 2008-20 13. 

2. PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2.1 CONTEXTESOCIQ-ECONOMIQUE DE L' ORGANISME 

La SA d'HLM ICF Habitat La Sablière est une soc iété du groupe ICF, dom la société holding, 
la société immobilière des chemins de fer (SICF), dite aussi ICF Habitat. filiale de la SNCF. 
collecte la participation de la SNCF il l'effort de construction , sous fonne de prêts sans intérêt ou 
de subventions, en app lication des dispositions des articles R. 3 13-22 ct R. 3 13-45 du CCH. 

Outre la holding, le groupe est constitué de 4 entreprises soc iales pour l' habitai (ICF la Sablière, 
ICF Atlantique, ICF Nord-Est, ICF Sud-Est Méditerranée), d 'une société de logements il loyers 
libre, ICF Novedis ct d' une filiale privée de transactions immobilière Trans'aetif. Ccs sociétés 
regroupent un parc d'environ 100000 logements locatifs, sociaux, intennédiaires ct libres' sur 
l'ensemble du territoire, souvent situés autour des gares et des grandes infrastructures 
ferroviaires. 

ICF la Sabli ère, filiale créée en 1930, est l'opérateur du groupe le plus significatif, avec près de 
35 000 logements si tués dans plus de 130 communes d'Ïle·de-France ct 619 employés. La 
société loge une part importante, so il 42 % des locataires. de cheminots en activité ou retraites. 
Ell e est partie prenante de 13 projets ANRU, Enfin, elle détient 27 foyers. 

Le siège soc ial est situé 24, rue de Paradis, il Paris ( l aC arrondissement). 

1 Répartition du p;lre: ICI' la S~bl ièrç : 34 317 [Q~~mrols. ICF A1lJn1 ique : 12 -108 logcmCfl1s, lCF Nord,Esl : 19 89-1 logcments, 
ICI' Sud·Es t MédilerrJnêc : 17 208logen...,nts el ICI' NOl"ooi§ :1-16410: lo~ements (donné-es eus Sab lièn: 20 1 1). 
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Milloi Mission i"lcnlli" iSl~iellc dïnspctlioro du logemenlsocial 

2.2 GOUVERNANC.: ET MANAGEMENT 

2.2.1 Gou\'ernance 

2.2././ Copi/al Cl oCI;olll1Ol";al 
Le capital d'ICF La Sablière est de 23 537 100 € détenu à 99,98 % par la SICF, soclcte 
clic-même détenue par la SNCF La société verse à son actionnaire de référence 
des dividendes, calculés par rapport au taux du li vret A. En 20 12, ces dividendes ont représenté 
8787 18 €, soit 3,7 % du capital social. 

La SNCF intervient dans la gestion de sa fili ale immobi lière à divers titres : financement des 
opérations, ventes de biens immobiliers, autorisat ions des opérations d ' investissement, 
réservations de logements, aud it, personnels détachés ... Bien que les objectifs de la SNCF ne 
coïncident pas nécessai rement avec les priorités du logcment soc ial, cet adossement constitue un 
atout pour ICF la Sablière, du fait de l'accès à du foncier bicn situé, au financement direct des 
operat ions et de l'occupation du parc par des cheminots aux ressources stab les. 

2.2.1.2 Chollgell/(!III d/l II/ode de gOIl\'(!mol1ce 

Sur la majeure panic de la période contrôlée, de 2008 à 2012. ICF la Sablière était administrée 
par un conseil d'administration, dont les PDG ont été successivement Mons ieur Dcnis Klcin 
04/2005-0612010), Monsieur Dominique Vastel (0612010- 11 /2011), Madame Céci le Qucille 
(11 /2011-01 /20 (2) et Monsieur Patrick Jcanselme (01120 12-06/20 12). 

En juin 20 12, la société a modifié son mode de gouvcrnance cn remplaçant son consc il 
d'administration par un directoire de 4 membres et un consei l de surveillance. 

le directoire est présidé par M. Patrick Jeanselme, salarié de la SNCF dctaché auprès de la 
SICF. Une convention réglementée entre la SICF ct ICF La Sablière prévoit sa mise fi 
disposition pour l'cxercice de son mandat social de président du directoi re. Sa remunération, 
débattue lors du consei l de surveillance de juin 20 12, est remboursée par La Sabliêre. les 
3 autres me mbres du directoire, dëjà salariés de la SICF et de ICF la Sablière au tilre de 
fonc tions de direction, exerecnt leurs mandats fi titre gratuit, par délibération du consei l de 
survei llance de juin 2012. 

Il cst fi noter que les rcprésentants dcs loeatai rcs se sont formellcment opposés lors du conseil 
d'administration de ma i 2012 fi la modification du mode gouvernance, au moti f qu'il éloignait 
les administrateurs des décisions opérationnelles prises par le dircctoire, en paniculier en ce qui 
concerne les augmentations de loyers. Le nouveau mode dc gouvernance a également pour effet 
d'en augmenter le coût pour la société qui doit rémunérer un président du directoire cn sus de 
son directeur général. 

Cc dernier, Monsieur Jean-Luc Vidon, auparavant directeur général délégué, a été nommé 
directeur genéral en juin 20 12. Il a un contrat de traVa il salarié avec la SICF, cette dernière le 
mcttant à disposition de la Sablièrc par convention de 2001. lc mOnlant de sa rcmunération, 
dcbattu en conseil de surveillance, rait l'objet d'un rcmboursement par ICF La Sablière. 

Le consei l de surveillance de 20 membres, présidé par Mme Cecile Quei lle, PDG de SICF, s'cst 
réuni fi 8 reprises enlre ju in 20 12 ct ju illct 2013. Outre la présidcnte, il comprend la SICF ct 
9 admin istrateurs, presquc tous salariés de la SNCF ct de la SICF. En outre. 3 collectivités 
territoriales (Paris, Ics Hauts-de-Seine ct le Val-de-Marne) 3 locatai res ct 3 salariés y sont 
représentés. 

Le conseil de surveillance aborde les principaux sujets concernant la societé ct les 
procès-verbaux sont détaillés. Toutefois, ils retranscrivent peu dc débats, à l'except ion des 
déc larations présentées par les représcntants dcs locata ires. 
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Mllios Mission intcrmini st~ridlc Llïnsf'CCtion Lllllogcrrn:nt soci~1 

2.2./.3 PSP et eus 
ICF la Sablière s'est dotce d'un PSP ct a signé en 2011 une CUS, dont la première évaluation -
portant sur les deux premières années de la CUS - s'achevait au moment du contrôle de la 
Miilos. 

La soc iété s'est dotée d'une commission d'appel d'offres ct applique les dispositions de 
l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par les pouvoirs 
adjudicateurs non soumis au code des marchés publics. 

2.2.2 Organisation et management 

2.2.2./ FOllcliO/memell1 de groupe el convenlioll de groupemenl: 

La holding SICF administre le groupement. Elle définit la stratégie du groupe ct met à 
disposition de ses filiales des fonctions transverses, des prestations de service ct des expertises, 
qui leur sont facturées en fonction de clés de répartition. Les services financiers ct comptables, 
juridiques, infonnatiques, y sont regroupés, ainsi que, depuis 2012. les principales fonctions 
liées à la gestion des ressources humaines. La holding détient éga lement la SCI Paradis, 
propriétaire des locaux des sièges administratifs des societes du groupement. 

Le fonctionnemellt de groupe implique des flux entre sociétés à divers titres: 

_ groupement de fait: signée en 2005, une convention de groupement de faÎt unit la SICF ft ses 
4 filiales SA d'HLM et à sa filiale de droit privé Novedisl. Elle a pour objet «la mise Cil 

CO IIJ/1l1l11 de 10lis moyens mau}rieJs et hl/mains deslinc!s ci /0 foumilure de services f. . .). n Le 
remboursement des frais engagés par le groupemenl doit ( correspondre exaclement à la pari 
de chacun dam les dépenses COll/III/mes salis q/f 'il puisse en résuller QI/Cl/Ile perte. ni al/Cl/n 
profil.) 

Obs 1: Les conditions dans lesquelles la convention de groupement a été conclue sont irrégulières 
au regard des règles de la commande publique {h:ces par l'ordonnance nQ 2005-649 du 
6 juin 2005, 

En effet, les prestations de service réalisées par ICF Habitat pour sa filiale ICF La Sablière dans 
le cadre de la convention de groupement relèvent du droit de la commande publique pre\'ll par 
l'ordonnance nO 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par les pouvoirs 
adjudicateurs non soumis au code des marchés publics. Dans la mesure où les services dc SrCF 
sont facturés à ICF la Sablière. la convention aurait dû faire l'objet de mesures préalables de 
publicité et de mise en concurrence, conformément aux dispositions de cette ordonnance. 
_Groupement d'achats: une convention du 10 mars 2011 pennet aux sociétés du groupe de 

mettrc en commun des appels d'offre, notamment pour les prestations de services et achats 
d'équipements. 11 est rappelé qu'en raison de la participation à cette convention de pouvoirs 
adjudicateurs soumis aux dispositions de l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative 
aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics, tous les contrats passés au titre du groupement d'achat doivent respecter les 
dispositions de cette ordonnance. 

- Convention de trésorerie signée en 2006, dénoncée en 2012. 
_ Transactions immobilières impliquant les sociétés du groupe ct la SNCF. 
-Intervention de la société Trans'actif Immobilier, filiale de SICF, dans les transactions 

immobilières réa lisées par ICF la Sablière. 

~ l.:I soc iÇ-t,: No\"cdis est p.utie il 13 com'ention Llc f\l"OIIl'cmcnt dc r~it l'''r 3"cn3nt LIll 30 jllin 2005. sous son 3ppc1l3tion ;mtenCllfC dc 
" Sociélé rr;mç~i se de construct ion immobilièn:)O. 
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Réponses de l'organisme 

Observation 1 
Les services rendus dans le cadre du 
groupement de fait ne correspondent pas ta des 
prestations de services. 11 s'agit d 'une mise en 
commun de moyens rcgie par un contrat de 
partage de coûts, refaetmes à l'euro I l'eura. 
auquel adhcrent la SICF ct ses filiales. 
Les moyens mis en commun couvrent un 
champs qu'aucun prestataire ne serait en 
mesure d 'assurer en intcgralité tout en 
garantissant l'harmonisation des méthodes, 
l'implication des collaborateurs, la dynamique 
ct la stratégie de groupe indispensable au bon 
fonctionnement du Groupe ct de ses sociétés. 
Cc groupement de fait pennet de créer ct 
développer les situations de coopération, ct de 
coordination entre toutes les entités du groupe 
ICF. La rationalisation des prestations ainsi 
effectuées génère des économies que ne 
permettrait pas une mise en concurrence. 

l\Ili1()§ Missioo illtermillistérielle d'illspec tion du logcrnrnt iIOCia l 

Nou\'clles observations de la Miilos 

Observation maintenue. 

Les services rendus sont bel ct bien facturés à 
lCF La Sablière, En sa qualité de pouvoir 
adjudicateur, ICF La Sablière aurait dû 
procéder â une mise en concurrence. 
Il s' agit, en l'occurrence, d'appliquer des 
dispositions d'ordre législati f qui sont 
clairement définies dans l'ordonnance 
n° 2005·649 du 6 juin 2005, La société est par 
conséquent tenue par cette réglementation. 
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Miil05 Mission inlenniniuériclle dïnspcclioo du logcmenl 5(l( ia l 

Obs 2 : ICF La Sablière confie des mandats de vente à la société Trans'actif Immobilier, sans mise 
cn concurrence préalable, cc qui constitue une irrégularité au regard des règles de la 
commande publique fixées par l'ordonnance nO 2005-649 du 6 juin 2005. 

À titre d'exemple, en 2011 , ICF la Sabli ère a signé avec Trans'actif Immob il ier 13 mandats 
pour la vente de 12 residenees (686 logements) CI un foyer. Or, dans la mesure où ces 
prestations sont facturés à ICF la Sabliêre, elles auraient dû faire l'objet de mesures préalables 
de publicité ct de mise en concurrence. 
• Mise :i di sposit ion de salariés par SICF, notamment le président du directoire ct le directeur 

général. 

2.2.2.2 COllvellliolls« nJg{cmel1tees)} 
Conronnément aux dispositions des anicles L. 225-38 ct suivants ct L. 225-86 ct suivants du 
code du commerce ainsi que de l'anicle L. 423-10 du eCH, les administrateurs s'nbstiennent 
lors des votes déc idant des transactions ou conventions entre ICF La Sablière ct leur société 
d'appartenance, ct cell es-ci font l'objet d ' une procédure d'autorisation en assemblée générale. 

Obs 3: La réglementation applicable aux conventions dites «( réglementées n a été imparfaitement 
appliquée, concernant certaines conventions passées par ICI' la Sablière, notamment la 
convention de groupement de fait du 3 janvier 2005. 

La convention de groupement de fait s'analyse comme lIne convention « réglementée », au sens 
de l'alinéa l "" de l'artic le L. 225-86 du code du commcrce ct dc l'aniclc L. 423-10 du CCH. À cc 
titre, ellc est sou mise aux procédures d'autori sation ct de contrôle prévues par le code de 
commerce. Or. cont rairement aux dispositions des an icles R. 225-30 ct R. 225-3 1 du code du 
commerce, la reconduction annuelle de celte convcntion IlC fait pas l'objet de la procédure 
app licablc aux convcntions réglcmentées, alors quc son application génèrc annuellcmcnt des 
transferts de fonds non négligeables, principalement entre la holding ct sa filiale , ct aussi entre 
filiales. 

Cette observation concernc également les conventions suivantes : 

• la reconduction en 2012 de la convention de groupement d'achats du JO mars 20t 1 ; 

• la reconduction des conventions de mise à disposition de salariés par SICF ct notammcnt 
eellc du dircctcur généra l ct du président du directoire. 

2.2.2.3 Orgat/isalioll 

Au 31 décembrc 20 12, ICF la Sablière employait 619 salariês dont 35 1 gardicns ct employés 
d' immeubles. 

lc siège eomprcnd, outrc Ic président du directoire ct le directeur général, 6 directions 
(122 salariés) : clientèle, déve loppement, patrimoine et renouvellement urbain, achats, 
organisation ct contrôle interne, communication ct relations publiques, ressourees humaincs ct 
secrétariat généra l. Un ccnt rc dc relations clients locali sé à la DT Paris, reçoit les appels 
téléphoniques ct appone un premier niveau dc réponse aux dcmandes. Il effectue également ses 
prestations pour deux autres sociétés du groupe, ICF Nord-Est ct Novedis. 

La soc iété a réorgnnisé scs services tcrritoriaux en 20 13. en remplaçant ses 8 agcnces 
dépancmentales par 4 dircctions terri toriales, qui assurent la gestion locat ive ct technique du 
parc. La gestion de prox imité est assurée pnr des responsables de sites, qui encadrcnt les 
gardiens ct sont localisés dans les secteurs où la société détient un parc imponant. le tableau 
suivant détaille les logements gérés par direction. 
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Observation 2 

Le groupe ICF Habitat ct ses quatre ESH sc 
sont engagés, au travers ~e la signalUre d'un 
accord-cadre avec l'Etat rclatif aux 
engagements d'utilité sociale, ainsi qu'au 
travers de la signature panieulière de 
conventions d' utilité sociale (eUS), à 
accélérer leur production ct à développer la 
vente de patrimoine, en bloc ou aux 
occupants. C'est dans cc cadre que le Groupe 
ICF a cree TRANS'ACTIF Immobilier en 
20 10, en vue d'assister Ics ESH du Groupe 
ICF Habitat à mettre en œuvre leurs plans de 
cession de patrimoine. 
TRANS' ACTIF Immobilier est utilisé par ICF 
La Sablière çomme un outil au service d'un 
plan de çession, essentiellement de logements 
« en bloc)) à d'autres bailleurs socialL't, visant 
à dégager rapidement des ressources pour 
permettre à la soc iété de répondre :i aux 
objeçtifs de developpcment définis dans Ics 
eus Cil Îlc-de-Françc. Celte st ructure 
intégrée, qui dispose d'une bonne 
çonnaissance des ESH du Groupe (CF 
Habitat, génératrice de gain de temps dans la 
préparation des dossiers, a fait preuve 
d'effiçacité puisque l'on çomptabilise 
573 logemen ts çédés en 2012 ct 2013 années 
pour le compte d'ICF Habitat La Sablière, La 
flexibilité et la réactivité de Trans'açtif 
çonstituent un véritable atout dans le cadre de 
la polilique de développement ambitieux de la 
sodété. 

Obsen'ation 3 
1/ COlll'Cmlioll de grmIQemellf de {ail 

En accord avec nos commissaires aux 
comptes, compte tenu des conditions 
normales ct habituelles au sein d'une stnlcture 
juridiquc de « Groupe) de sociétés dans 
laquclle elle est passee, il a été décidé de 
considérer cctte convention de groupement dc 
fait Icllc une convention courante (cctte 
dernière ne devant plus être communiquées en 
CA/CS). 

2/ COIIW!IIfioll de g/'(Jupemelll cl 'adw(s 

Cette convention a été portee il la 
connaissance du Conseil d'administration du 
12 mars 2008, qui a autorisé son Présidcnt â la 
signer. Le Conseil d'administration du 
9 mars 2011 a été informé d'un avenant il 
cettc convention. Le Président a été autorisé :i 
le signer. 

Mill!» Mission intmt1 ini~ICrielie d'inspeclion du 1o&~lT1t"!lI ~ial 

Nouvelles observations de la Millos 

La société Trans'actif Immobi lier assure ces 
prestations â titre onéreux, en prelevant un 
pourcent.'ge sur les transactions qu'elle 
réalise. 
La SA d' HLM La Sablière est, par 
conséquent, en sa qualité de pouvoir 
adjudicateur, tcnue de mcttre en concurrcnce. 
L'observation ne porte pas sur l'effiçaci té de 
Trans'actif Immobilicr. 

Concernant la convention de groupement de 
fait, le statut de SA d' HLM dc La Sablière, 
ainsi que le fait que coexistent dans le 
groupement des SA d' HLM pouvoirs 
adjudicateurs cl une société dom l'activité sc 
sihJe dans lc champ çoncurrentiel (Novedis), 
conduisent la Miilos à recommander la plus 
grande transparence possible dans la gcst ion 
des flux financiers entre différentes sociétés. 

La transparence est l'un des objectifs de la 
procédure dite des conventions réglementées, 
prévucs il la fois par les dispositions du code 
de commerce ct du CCH. 
Il semble également important quc la 
reconduction annuelle de conventions qui ont 
un impact fort sur le fonctionnement de La 
Sablière ct génèrent des flux financiers non 
négligeables entre sociétés du groupe soit au 
minimum régulièrement autorisée par le 
conseil d'administration ct signalée chaque 
année â l'assemblée générale. 
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Celte convention de groupement d'achats n'a 
pas été autorisée suivant la procédurc des 
convcntions réglcmentées car cUc entrait dans 
la catégorie des conventions conclues dans le 
cadre d'un groupe de société, et passées à des 
conditions norrrmles (au mëmc titrc quc la 
convention de groupement de fait). 
3/ COllventioll de mise il dis/Jmitioll de 
salariés Ra,. la SICF et notamment celle du 
directeur général et du président du 
Directoire 

Cene convention a été autorisée par le Conse il 
de surveillance du 14 juin 2012 
eonfonncmcnt aux dispositions de l'article L. 
225-86 ct suivants du code de commercc. 
Le Commissai re aux Comptcs a été infonnc 
de la poursuite de cette convention sur 
l'exercice 2013 par le courricr d'usage qui lui 
a cté adressé le 31 janvier 20 14. La 
convention de mise à disposition apparailra 
donc dans le rapport spécial du commissaire 
aux comptes pour l'exercice 20 13 ct sera 
portée à la connaissance des actionnaires ct 
approuvée par eux lors de l'ACOA du 
28 avri l 2014. 
Le conseil de surveillance n'a pas besoin de 
réitérer son autorisation en 2013 de cette 
convention de mise à disposition. conclue en 
2012 ct dont l'exécution s'est poursuivie cn 
2013. Le CS sera infonné de sa poursuite. 

1'0111105 Mission i nlerminisl~ricnc d·inspecllQn du logement S()Ç i~l 

Nouvelles obsen'ations de la Miilos 

SA d·IILM lCF 113bibl L:t SabljÇn: - 75 - R3PflOndïnsJKCtion n' 201J-O~ 5-3 



Mlilos MiS5ion intenninistérielle d'inspection dliIoCenv:n1 soe~1 

Sen'ice et loulisalion 
Siège (75 010) 
Ciro territoriale Paris (75 013) 
Ciro tcrritorialc Oucst (Levallols-Perrct)) 
Dir. tcrritoriale Est (Pantin) 
Dir. tcrritorialc Sud (Maisons·Alrort) 
I:o:nscmblc 

Secteur ~~raphique 

Départcment 75 
Dép:lrtements 78, 92 ct 95 

D~partemcnl5 77 ct 93 
D~r1cmcnts 91 ct 94 

Lo;ernenl5 gérk 

7808 
9702 
8943 
8405 

34858 

La réorganisation territoriale a induit des mouvements de personnels, tant sur un plan 
géographique qu'au niveau des postes. Sa mise en œuvre est trop rCcente au momenl du conlrôle 
pour en tirer des conclusions en termes d'amélioration du pilotage ou d'efficacité du service aux 
locataires. Toutefois, des clarifications s'imposenl afin d'éviter les chevauchements de 
compétcnces entre les postes créés au sein de la nouvelle organisation (responsable de site, 
rcsponsable d' unité de gestion, gestionnaire clientèle ... ). La société vient d'engager le bilan de 
celle réorganisation . 

1.1.1.4 Procédl/res el cOll/rôle Îllfeme 

Obs 4: ICF la Sablière a assez pcu développé les ouUls de pilotage et de reporting. Les procédures 
parlagées, pour la pluparl anciennes, nécessitent des mises à jour. Bien que dotée d'un 
outil informatique performant, la société dépend des prestations informatiques fournies 
par sa holding SICF. 

Le fonctionnement des différents services est rclativement décentralisé. Des problèmes 
d'archivage dans les locaux. du siège sont également constatés. Il résulte de ce qui précède que 
lcs services d'ICF la Sablière om pu manqucr de réactivité dans le traitement des données: au 
cours du contrôle, la société a cu des difficultés à remplir de façon homogène les recueils 
concernant certaines données sur 5 ans (évolution du parc, dates et plafonds de loyer des 
conventions APL par logement, offre nouvelle, coût final des opérations de développement). 

2.3 CONCLUSION DE LA PRt:SENTATION GENERA I. E 

Acteur majeur du logement social en ile-de·Francc, (CF la Sablière est caractérisée par son 
appartenance au pôle immobilier dc la SNCF. Tout en inscrivant son action dans Ic champ des 
obligations d'un bailleur social, elle est tenue de satisfaire Ics bcsoins de son actionnaire. La 
société, du fait de son fonctionnement « de groupe )), peut encore amé liorer l'application des 
dispositions du code de commerce ct du CCH relatives à la mise en œuvre des conventions dites 
cc réglementées )). Le développement imponant dc l'offre nouvelle et la récente réorganisation 
des services rendent nécessaire l'amélioration du contrôle interne, des outi ls ct procédures. 

3. GESTION LOCATIVE ET POLITIQUE SOCIALE 

3.1 OCCUPATION OU PARC 

Unc part importante des locataires d'ICF la Sablière (42,5 % en 2012) est constituée d'agents de 
la SNCF, actifs ou retraités. Celte caractéristique confère à la population logée une spécificité 
par rnppon à celle d'autres bailleurs sociaux., notamment en ce qui concerne les revenus. 

Les résultats des deux. dernières enquêtes OPS confirment qu'en moyenne, le niveau de 
ressources des locataires est nettement supérieur à ceux. de la moyenne des bailleurs sociaux de 
la rêgion. 

J Deux unités de ~CSlion.Je 6 pocrsonnCll ehJcuIIC onl Ch! con~~:l. VCl"$:l; llcs (111) ~1 Ennom (9,S). 
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Observation 4 
Dans la continuité du bilan d'étape à la fin de Dont acte, 
la première année de sa nouvelle organisation, 
ICF Habitat La Sablière a prévu d'cngager un 
chantier de renovat ion de ses procédures 
métiers adossé à un travail d'amélioration des 
outi ls de pilotage et de reponing, 

Concernant l'outil informatique, il s'agit en 
effet de stratégie et de priorité définies au 
niveau de la holding ICF, Cependant, ICF 
Habitat La Sablière tient toute sa place au sein 
du comité visa informatique qui lui pcnnet de 
presenter ses besoins d'utilisateur et de 
fonnu ler des recommandat ions eoun, moyen 
et long tenne dans l'intérêt de l'ensemble dcs 
sociétés du groupe ct, in fine, des clients de 
l'entreprise, 
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En effet, comparée il la moyenne des bailleurs sociaux de la reglOn idF', la société Joge 
deux fois moins de locataires dont les ressources sont inférieures il 20 % des plafonds PLUS el 
deux fois plus de locataires dom les ressources dépassent 100 % des plafonds PLUS, 

Toutefois, la part des nouveaux entrants disposa nt d'un revenu inférieur il 60 % des plafonds' 
est en augmentation , avec 67 % en 2012 contre 62 % en 2009 et 2010 et 64 % en 20 Il, 

SA d'ULM ICF li Sabli ~rc ESII rq:ion ÎdF 
EJI!luêt(' ors ors 2009 OPS 2012 ors 2009 
RcssourcC'S < Îl20 % d('s plafonds PLUS 9,06 % 8,85 '"1. 17,4 0/. 
Ressources < fa 60 % d('s plafonds PLUS 49,32 % 45,47 'Y. 62,7 DI. 
RcssourcC'S > il 100 '"1. des plafonds PLUS 10,26 % 17,60% 8 'Y. 
I3cnéfi ciaires d'une aide nu logement " 20,1 1 % 24,37 "/0 32.3 "/" 
f:unilles monopJrentnlcs 15,64 "4 1859 'Yo 19.4 "/. 
Familles de 3 enfants ct'" 8,58 0/. 9,99 'Yo 11,9 % 
Personnes seules 31.46% 32,25 '"10 31,S '"10 
Occup3nts mineurs 2856 % 26.41 ':'0 28,1 '"10 
excup:mts ag~'s de '" de 65 ails JO,04 % 10,03 % 10,2 ':'0. 
• DaIlS SOlI mfJport de gcslio" 10/1, p, 18. lCF ICI SClbli,ln: If/il eUII d 'I/II lurlr (Ic h(}mfficitljN.'s d'uir/l's ulllog,·m(.,11 de 
17 "~/11011. 

La loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 a diminué de 10,3 % les plafonds de ressources il compter 
du 1"" juin 2009, ee qui doi t cire pris en eomplc pour inlerprcler l'cvolution des ressourees des 
loealaircs entrc 2009 ct 2012. 

Tous départements confondus, les taux eonslatés de mutations interncs ( 10,6 % pour 20 11 ct 
12,7 % pour 20 12) depasscntlargement lcs objecli fs fixés dans la CUS (4 % ct 6 %). 

3.2 A CCES AU l OGt:MENT 

3.2.1 Connaissance de la demande 
Lc ccntrc dc relation--clicnts de la societe tra ite l'ensemble des dcmandes d'cnregistrement de la 
demande que reçoit la société. Toutes Ics candidatures examinées en commiss ion d'atlribution 
des logements ont un numéro unique. 

Obs 5: La société n' a pas procédé syslématiquemenl aux radiations dans le fichier du numéro 
unique, 

La soc iete a constaté que la radiation automatique des personnes relogées élait aléatoirc, ct que 
subsistaient dans le fichie r les noms de demandeurs qui n'avaient plus lieu d'y figurer dans la 
mesure où un logcment social leur avait était attribué. Elle a procédé en 2013 à une rectification 
globale unique de ce fichier, afin d'en radier ses locatai res. Lc fichicr était donc à jour au 
moment du eontrôle. Il est rappclé qu'il relève de la responsabililé du bailleur de s'assurer de 
façon régulière que le fichicr du numéro unique est à jour en ce qui concerne les personnes 
relogées dans son pare, en application des dispositions de l'articlc R. 441·2-8 du CCH: 
(( l'organisme qui a aflribllé le /ogemem procède li la radia/iOIl dès la signa/lire du bail SOIIS 

peille des .\"al/ctioll.f pécuniaires prévlles li l 'article L, 45/-]·/ dll CCii'.) 

• Oo-nnm pour 1~ rtgioll hMl~- Fr.lIlcc tilies de .. L'occupation du p.:Irt n~Ii O!\:l I ~I son ë"olution _ NivC3u regiOll!ll - CREDOC / 
OOALN -Juin 1010 .... 

1 Est pris ~ n compte le revenu fiscal n-:! hors pn:statiOllllocialC1 non illlposilblcs. 
• SO;I au m.uimum 18 mois d~ lo)'Cr en principal du 01.1 dcs Iogem~nls oonc~més. 
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Obscrvation 5 
Comme lïndique l' inspection dans son Dont acte. 
rapport, la société a eonslaté, par divers 
contrôles, cl à la suite des sollicitations de III 
DRIHL Ile de France. un tllUX de radiation 
automatique des attributions insuffisant 
(déficit constaté début 2013 de 38 %). 

Cc déficit était notumment dû à des anomalies 
de n os interfaces techniques, enlre le Système 
Nat ional d'Enregistrement ct l'outil IKOS 
(éditeur Sopra), ainsi qu 'à des doublons. Cc 
constat nous a conduit, tout au long de l'année 
2013. il plusieurs actions correctives, avec les 
services du Groupe ICF, ct avec les 
collaborateurs de la société : actions 
techniques. corrections des anomalies, 
sensibilisation des équipes, et enfin radiations 
manuelles par les collaborateurs d'ICF Habitat 
la Sablière en août 2013 de plus de 1200 
demandes pour résorber le retard 2012-2013. 
La Dircction Clientèle effectue désonnais 10US 

les 2 mois un contrôle précis du taux de 
radiation, pllrallèlement à la résorption 
progressive. par les services infonnatiques ct 
l'éditeur. des anomli lies techniques. Fin 2013. 
nous parvenons à un taux de r:ldiation 
automatique de 90 % ct complétons par des 
radiations manuelles en tant que de besoin. 
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3.2.2 Politique d'occupalion du parc de l'organisme 

3.2.2./ Rotafion et vacal/ce 
Le maintien d'un fa ible taux de vacance constitue "une des priorités de la société: la direction 
suit mensuellement la vacance des logements au moyen de tableaux de bord detaillés. Le taux 
de vacance (hors vacance technique) est stable sur la durée contrôlée, inférieur fi la moyenne 
regionale 2012 de 2.2 %', La vacance commerciale supérieure à 3 mois a connu un pic en 2009 
et 20 10, avec environ 1 % des logements, avant de redescendre en 2012 â 0,44 %. On note en 
2012 une vacance plus importante des logements si tués dans les Yvelines (2,6 %), La vacance 
des parkings est importante. 

Le taux de rotation, en diminution, s'élève en 20 12 fi 6,97 %, il est in férieu r fi la moyenne 
régionale de 7,2 %'. 

Entre 2008 ct 20 13. les taux de vacance ct de rotation s ' établissent comme suit: 

Taus 2008 2009 2010 2011 2012 200" 
V3C:mee globale 1,47 2 2,53 1,62 l,JI 1.89 
Vacance lechnique 0,42 0,5 1 0.7 0,45 0.36 0,42 
Vae::anee de moins de J mois 0.48 0.56 0.64 0,65 0,51 1.13 
V::ae::ance de plus de J mois 0,58 0,93 1,19 0,52 0.44 0,34 
T:.ult de rot::alion 7.26 7,33 8,47 7.66 6,97 5 
- [)(JImà:s (1/1 14 sl.'ptemh,,·lnJ J. 

3.2.2.2 Résen'afail'es 
Les réservataires sont correctement identifiés : 80 % du parc de logements est réservé. 

La Miilos constatait lors dc son prêcédent contrô le que des conventions avec la SNCF arrivées à 
échéance continuaient d'être appliquées. On note à ce suj et une évolution puisque ICF la 
Sablière a entrepris de renégoc ier les conventions échues. avcc pour effet le redéploiement 
géographique des réservations en ronction des priorités de la SNCF: ainsi. l'Est paris ien, 
l'Essonne ou la Seinc·Saint-Denis ont fa it l'objet d'un rclatif désengagement. 

La. soc iété a signé en 2012 avec les préfets de la région Île-de-France des convcntions de 
réservation de logements confonnément aux dispositions de l'article R. 441-5 du CCH, cC qui a 
éga lement eu po~r effet de modifier le contingent ~ropre de ICF la Sab lièrc (notamment fi Paris 
ct dans le 92). A cet éga rd. la délégation par l'Etat de ses réservations aux mairies dans le 
département des Hauts-de-Seine peut consti tuer un frein aux relogements. les communes 
délégataires étant parfois peu favorables aux désignations de candidats extérieurs. 

Le tableau suivant récapitule les contingents théoriques de réservations, 

IU~"':II.1I", SNe.' rrfrci Colkd .. urs IC.' b Malritl C'I Com Con~1I1 
R~lon Aulrn" ToC.11 1 Y. Sabll~", Il'AI!tIo. s:inrnaui 

Los~" Il S6.l 9730 '60 1090 47 IS '" ", '" 34868 
En % 34 ~~ 2H ~~ IJ % 20 '~ D.S ... ~ IJ ,~ 0,9 'Y. O.S ". 100 'Y. 
-Armt?c. PIT. EDF. f)argm/(Jéttill'U', APt.T. 

En ce qui concerne le contingent non réservé, la situation est contrastée selon les départements, 
le contingent propre représentant environ Il % du patrimoine à Paris. ct 35 % en 
Seine-Saint-Denis. Plus de la moitié sc trouve dans des territoires moins nttractifs de la 
seconde couronne, 

La société a détenniné une politique d'attribution des logements non rêscrvés (dél ibération du 
CA d u 12 mars 2008) qui priorise les mutations it caractère social ct relogements dans Ic cadre 
du renouvellement patrimonial, les bénéficiaires DALO, les accords collectifs puis les 
détenteurs de numéro unique. 

' Sourte : socs. RI'LS 3U 1er jan"ier 20121R IF \'3CJl1te ~1ob~1c : 3.2 ,,,, . ,·~t.lnce l C'Ch n ique : l 'Y. ) . 

• Sourte: SOCS, RI'LS lu 1" jan,';"" 2012 (RIF taux de mobilitc 7.2 '~). 
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Le contingent propre sert également à réaliser des réservations au bénéfice des collecteurs 
d'Action Logcment en contrepartie des financements d'opérations ou de garanties d'empnmts 
auprês dcs collectivités locales dans les opérations de réhabilitation, Il sert au logement des 
gardiens. Enfin, des logements peuvent être mis à disposition de la SNCF ct des collectivités 
locales dans le cadre de mutations ou de relogements concourant à la fluidité des attributions. 

3.2.3 Gestion des attributions 

3.2.3.1 AUribufioll des logements 

Quatre commissions d'attribution des logements (CAL), une pour chaque direction territorialc, 
se réunissent chaque semaine pour procéder aux attributions. Elles examinent l'ensemble des 
attributions, quel que soit le statut, conventionné ou non, du logement. En 2012, 
2 257 nouveaux locataires sont entrés dans le parc. Le règlement intérieur des CAL ct la 
politique d'attribution sont validés par le conseil d'administration. Un bilan annuel des 
attributions est présenté au CA. 
Le règlement intérieur des CAL, approuvé par le CA. est confonne à la réglementation. Lors du 
contrôle, 93 dossiers d'attribution, ainsi que les PY des CAL, ont été vérifiés dans 
trois directions territoriales. Cette vérification n'a fait apparaître aucun dépassement de 
ressources. Le contenu du bail ct des documents annexés (OPE, fiche amiante, exposition au 
plomb, état des risques naturels ct technologiques, règlement intérieur, décompte de surface) 
n'appelle pas d'observation. Les refus sont motivés. 

Obs 6: Deux irrégularités sont constatées en ce qui concerne le fonctionnement de la CAL et le 
formalisme des avis d'échéance. 
La CAL n'examine le plus souvent qu'une seule candidature par logement, contrairement aux 
dispositions de l'article R. 441-3 du CCH qui prévoient que «sauf en cas d'insuffisance du 
nombre de candidats, les commissions examinent au moins trois demandes pour un mëme 
logement à attribuer.)) 

Les avis d'échéance ne font pas apparaître le montant du loyer maximal applicable au logement, 
contrairement aux dispositions de l'article R. 445-13 du CCH. 

Obs 7: Onze logements conventionnés sont loués à des personnes morales non autorisées par les 
dispositions de J'article R. 441-1 du CCH, à une association sportive, à des communes et à 
EDF. 

Les dispositions de l'article R. 441-1 du CCH limitent la location de logements sociaux à 
cenaines catégories de personnes morales mentionnées à l'article L. 442-8-1. Or. il est constaté 

que: 
- 4 logements à Massy, Brétigny-sur-Orge ct Savigny-sur-Orge (91) sont loués à l'association 

sportive ES Viry-Châtillon Rugby, par baux signés entre 1996 ct 1999. 

- 6 logements sont loués à des mairies par baux signés entre1980 ct 1988 (Savigny-sur-Orge, 
Marolles en Hurepoix, Chelles ct Épinay-sous-Sénart). Ces locations avaient initialement pour 
objet le logement d'employés, d'instituteurs ou l'hébergement d'activités communales. 

- 1 logement à Paris est loué à EDF. depuis juillet 1996. 

3.2.3.2 ParI des cheminols 
Les cheminots représentent une part importante des nouveaux entrants, en diminution toutefois 
d'environ 5 points depuis 2008 : 

Ann~r 

Nouveaux cntmnts 

dont cheminots 

9 - 1 

2008 
2301 

45,2°/. 

2009 
2446 
42 0/. 

2010 
2943 
39 °/. 

2011 
2864 
39% 

2012 
2 557 
40 ~o 
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Observation 6 
L' inspection a noté que la CAL n'examine le 
plus souvent qu'unc seule candidature par 
logcment. L'article R. 441-3 du CCH prévoit 
effectivemcnt que les commissions examinent 
au moins 3 demandes pour un logement â 
attribuer, sauf en cas d' insumsance de 
candidats. 
Nous insistons auprès de l'cnsemble dcs 
réservataires pour le respect de cette règle, ct 
donnons des orientations particulières aux 
coll aborateurs pour l'attri bution des 
logcments non réservés (régulièrement 
rappelées en CAL par les représentants de la 
Direction Clientèle). 
L' inspection a égalcment noté que les avis 
d'échéance ne font pas apparaître le montant 
du loyer maxima l applicable au logement. 
Celte modification est prévuc dans le prochain 
renouvellement de l'appel d'offre éditique, au 
le. janvier 2015. appel d'offres lancé par le 
Groupe ICF pour l'ensemble de ses fil iales. 

Observation 7 
Les logements loués à l'association sport ive 
ES Viry Châtillon Rugby font l'objet d'une 
procédure de résiliation de bail pour impayés. 
Le logement loué â Paris à EDF sc trouvait 
dans un immeuble acquis ct amélioré, au 
moment de l'acquisition par la société, le bail 
ayant cté poursuivi. Congé a étc donné par 
EDF au 3 1 janvier 20 14. Le logement a été 
remis ù disposition du réservataire initial el 
reloué depuis le 3 février 2014 il un locataire 
personne physique. 
S'agissant des logements d'Epinay sous 
Sénart, résidence qui a fa it l'objet d 'une 
acquisition amélioration « ex-Ieade »), la 
Ma irie y avail installé antérieurement à 
l'acquisition par ICF Habitat la Sablière, une 
épicerie socia le. Celle vocation a été 
conservée, compte tenu de l' intérêt de celle 
activilé pour le développement social du site. 

Milkls Mission inlmtlÎnisamei lc d ï nsp«lion du !oscillent social 
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Dont acte. 

Dont acte. 
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le précédent rapport de la Miilos avait déjà relevé la nécessité d'améliorer avec la SNCF, qui 
eSlla maison-mère d'ICF la Sablière ct le principal réservataire de ses logements, les modalités 
de réservation, afin d'éviter des attributions en inadéquation avec les objectifs du logement 
social. 

En effet, on remarque qu'il est courant que des logements sociaux soient aUribués à des 
personnels de la SNCF affectés en région pari sienne, Ccci conduit à auribuer un logement à un 
agent en mobilité, en lui appliquant le plafond de ressources correspondant à l'ensemble de sa 
fami lle, la residenee familiale restant en province, Si le mode de calcul du plafond de ressources 
est confonne aux dispositions de l'article ICfde l'arrêté du 29 juillet 1987", ICF la Sablière, en sa 
qualité de bailleur soc ial, doit veiller à l'adéquation entre les ressources réclles du candidat ct le 
logement attribué, en réservant notamment ses logements tes plus sociaux aux publics 
prioritaires , 

Elle doit égalemenl veiller à ce que le logement continue de constituer la résidence principale du 
locataire au sens des dispositions de l'anic le 10 de la loi du ln septembre 1948, 

3.2.3.3 Accords collee/ifs 

Concernant les accords collectifs départementaux prévus par la loi nO 98-657 du 29 juillet 1998 
d'orientation relative à la lutte contre l'exclusion, les objectifs fixés à ICF la Sablière, décrits 
dans le tableau suivant regroupant l'ensemble des départements de l'Île-de-France, sont 
globalement dépassés, même si l'objectif n'a pas Clé toujours été ancint pour certains 
départements (Paris, 92 et 93) : 

Année 

3.2.3.4 Dra;1 au logemelll opposable (DALO) 

Lcs engagements de la CUS prévoient qu' ICF la Sablière consacre :mnuellement 15 % (dont 
3 % en ZUS) de ses anributions aux ménages labcllisés DALO, La société s'est mobilisée pour 
atteindre ccl objectif, le taux de relogement de publics ( DALO Il progressant pour atteindre 
12 % des attributions en 20 13, comme l' illustre le tableau suivant: 

Candidatures Il DALO Il 
Acceptées 
0;" des :l1tributions 

2008 
35 

1,5% 

lO09 
III 

5,3 % 

2010 
202 

6,8% 

2011 
113 

4,6 .,,~ 

2012 2013 

La mise en service de la base de données SYPLO pourra fac iliter le relogement de candidats 
labcllisés C( DALO .. sur Je contingent de logemenls non réservés, 

3.2.3,5 Sorlies d'hébergemenl 

Les attributions aux personnes sortant d' hébergement ou de logement adapté ont représenté 5 % 
des attribUlions en 20 Il ct 9 % en 2012, réalisant l'objectif globa l dcs attributions annuelles fixé 
dans la CUS, 

Année 
Relogés 
Objœtifs de la eus 
En % des r('t~em('nls 

2011 
153 
180 

2012 
2211 
209 

• les dispo.;i tiorl> de l'Drticle 1" de l'orT,;t~ du 29 juillel 19117 rel:\! irau~ plœronds de n:$sourccs des btm!lidaircs de lm léSisl.ltion sur 
!C$ habitat ions il loyer moderé ct tics lIoul'ellcs aides dc l'f.t~ 1 en ~e<.: t~ ur loca tif pré,'oient "US 1'/.Yt"lIl< "olllfirb I/(Iur /" '/lS"/II/ti1I 
,/(·s !KT'lmmeS ,.,,,,,,( <I/'I,,)','r 1111 S,"II ,','l'ur/id", L 44l·ll d" e,,.I,, ""/11 CW/1lnlC/"'" ('/ ,Ii! /'l'dM/lllilJ/!, ,',r/imcr;u1I d,'l" C'U(,:""ric 
l/" m,'mrg""'oui ifll<' II.- /" "'<1:;'''' ''''''I,/umm/,,,, ""Iq, ........ ,,,, ... 
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3.2.3.6 Accompagnement social 
(CF la Sablière emploie dans ses directions territoriales 13 conseillères sociales qui suivent les 
locataires en difficulté ct assurent des pcnnanences dans certains sites. Leur action première est 
de prévenir les impayés ct de vérifier la situation des locataires au regard des dirrérentes 
prestations sociales dont ils peuvent bénéficier. Elles diligentent systématiquement une enquête 
sociale préalable il l'accueil de certains candidats (sorties d'hebergement, DALO ... ). Elles 
errectuent également un diagnostic préalable au relogement des locataires en cas de demolition. 
Un accompagnement social lié au logement est demande pour des situations sociales plus 
lourdes il prendre en charge. Les cheminots ont en outre accès au service social de la SNCF. 

La société travaille avec un reseau d'associations partenaires: l'attribution du logement peut être 
conditionnée, soit il la signature d'un bail glissant (79 baux), soit il la signature d'un bail 
associatif (87 baux)'". 
Enfin, ICF la Sablière emploie un rérérent « accessibilité ct handicap}) ct l'adaptation des 
logements est décidée au cas par cas en commission. 

3.3 LOYERS ET CHARGES 

3.3. 1 Loyers 
La société ne dispose que d'une marge réduite d'environ 6 % sur les loyers de ses logements 
conventionnés. puisque la grande majorité des loyers atteignait en 2013 les plaronds actualisés 
des conventions APL. 

Du rait du nombre important d'opérations conventionnées en acquisition-amélioration, la 
société, aprês enquête, quittance des loyers dérogatoires aux locataires déjà en place dont les 
ressources excèdent les plaronds (348 loyers dérogatoires au 31 décembre 20 13). 

Pour un certain nombre de locataires de ses résidences, la société indiquait en décembre 2013 
que l'enquête sociale était toujours en cours. alors que le conventionnement avec l'Etat datait 
parrois de plus de 2 ans. Sont concernées les résidences n"" 837 ct 863 (convention avec l'Etat 
de juin 20 Il). nD 8 648 (convention avee l'État de septembre 20 Il), nO 840 (convention avec 
l'État de révrier 2012), nO 8 604 (convention avec l'État d'octobre 2012), ct nO 817 (convention 
avec l'État de novembre 2012). 

En décembre 2008, suite il une observation formu lée dans le précédent rapport de la Miilos, le 
CA a décidé de fixer un loyer plarond à l'ensemble des logements non soumis il plarond 
réglementaire, en sc référant aux loyers pla ronds des logements PLI définis dans l'arrêté du 
29 juillet 2004, assorti d'un niveau de ressources maximum. Le CA a toute rois réservé la 
possibi lité pour la société de baisser ces loyers en ronction du service rendu, de la localisation et 
des difficultés de relocation des logements concernés. 

Sur la période contrôlée, les hausses de loyers sur lesquelles le conseil d'administration a 
délibéré s'élêvent à: 

Année 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
Augmentation pratiq lh.:C 
:lU 1" j uillet en 2008 et 2009 2,55 % 2.94 % 1.1 7% 1.05% 1.7] % 2.1 5% 
au In janvierà compterdeZ010 
Recommandations ministérielles, 2.70 -Jo 2.38 -Jo 1.00 % 

\,10 0/. 1.90 % 2.\5 -/0 
LFI ou IRL (LFl 2011) (JRL ] <trim.) (IRL ]< trim.) 

,. Donnees eus 20 ] ] p. 44. 
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L'évolution des loyers en 20 13 est conronne à l'évo lution de l' lRL pour J'ensemble des 
logements, à l' exception des résidences en cours de réhabilitation, pour lesquelles sont 
négociées avec les locataires des augmentations par paliers consécutives aux travaux, ct des 
acquisitions d ' immeubles occupés, pour lesquels des enquêtes sociales permettent de détenniner 
le montant du loyer par rapport aux ressources des occupants. 

Obs 8 : Des dépassements de loyers par rapport aux plafonds des con\'entions APL sont constatés, 
pour 32 logements. 

Ces dépassements s'échelonnant de 0,89 % à 2,87 %. concernent 
certains logements de 3 résidences situées a Sartrouville (n° 786), Verneuil -sur-Se ine (nO 657) 
ct Villeneuve-Saint-Georges (nO 5 15). La société a prévu de les résorber dès janvier 20 14. 

3,3.2 Supplément de loyer solidarité 
En 20 12, le SLS a rapporté a la société 2, 18 ME, avec une moyenne de 1 38 1 locataires 
assujettis par mois, ct un montant mensuel moyen de 132 € par locataire. 

ICF la Sablière applique le barème national défi ni par le décret du 2 1 août 2008, depuis le 
1" j anvier 2009, soit à partir de 20 % de dépassement du plafond de ressources. 

Toute fois, les 3 930 logements s itués en ZUS ne sont pas assujettis au S LS ct d'autres 
logements en sont exonérés, principal ement au ti tre des prOgr.lmmes locaux de l'habitat (PLH) : 
4 252 logements sont exonérées dans les communes d 'Alfortville, Limeil-Brévannes, Bagneux, 
Drancy, Épinay-sur-Seine, Évry, La Courneuve, Paris, Pierrefitte-sur-Scine, Saint-Denis. 
Villetaneuse, Fontenay-aux-Roses, Malakoff, Saint-Ouen, Sevran ct Trappes. 

Par ai lleurs, le CA par délibération de décembre 2008, avait décidé d'exonérer de SLS les 
locataires en place dont les ressources dêpassaient les plafonds PLUS, acquittant déjà de ce fait 
un loyer dérogatoire suite à l'acqui sition ct au conventionnement de leur logement. Un arrêt du 
10 juillet 2013 de la Cour de cassation a confinné que la société éta it fondée à appliquer à la 
fois le loyer dérogatoire ct le SLS. Conformément à cette décision, lCP la Sablière appliquera à 
partir de 2014 le SLS aux locataires s ' acquittant d ' un loyer dêrogatoirc. 

3.3.3 Charges 
Les charges de l'année 201 2 n'étant que partiell ement régulari sées, le contrôle a porté sur celles 
de l'année 2011 de 438 programmes sur 445 . Les charges des sept programmes manquants l'ont 
été avant la fi n du contrôle. 

Du fa it du nombre élevé de logements ct de programmes, la société fa it face à des retards en 
maticre de délais de régularisation de charges puisque celles des logements en copropriété sont 
parfois régularisées tardivement. 

Les charges de l'an née N-I des programmes qui ne sont pas en copropriété sont régulari sées au 
cours du mois de j uin l'année N. 

Les charges sont sur-provisionnées à hauteur de 6,37 %. Cent-sept programmes, soit 22.86 % de 
ceux étudiés subi ssent un sous ou sur-provisionnement supérieur à 20 %. Même si 37 dcs 
programmes précités ont une surface inférieure à 1 000 ml, le provisionnement des charges 
pourrait être mieux ca libré a fin de réduire le pourcentage de programmes sub issant un sous ou 
un sur-provisionnement supérieur à 20 %. 

Les charges annuelles s'élèvent en moyenne à 22,57 €/m1, En revanche, 62 programmes, soit 
14,15 % de ceux étud iés, ont des charges annuelles supérieures à 30,00 €Iml. 

S'agissant des coûts par nature de charges, aucune d istorsion n'est il signaler en moyenne. Sont 
toulefois observées des charges de chauffage annuelles supérieures fi 13,00 €1m2 dans 
14 programmes 
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Observation 8 
Ces anomalies sont toutes corrigees à la date Dont acte. 
du 1'" janvier 2014 . 
./' Verneuil-sur-Seine (HP 0657): anomalie 

d'actual isation du loyer plafond en 
2000-2001, éean de quelques cent imes (les 
actualisations de loyer plafond sont fa ites 
en masse) 
16 logements ava ient au 31 deccmbre 2013 
des loyers supérieurs au plafond: la 
non-revalorisation de leur loyer au 
1"'janvier 20 14 (0.90%) pennet de 
corriger celle anomalie . 

./' Villeneuve-Saint-Georges (HP 515) : 
anomalie d'actualisation de loycr plafond 
de la convention, de quelqucs ccntimes. 
signée en 1997. La non-rcvalorisation du 
loyer des 7 logements conecrncs au 
Itrjanvier 2014 corrige egalement 
l'anomalie . 

./' Sanrouvillc (HP 786) li vraison neuve 
maisons individuelles : la convention APL 
a cie etablic en mai 20 11 avec des surfaces 
approximatives. Au moment de la 
production dc décomptes exacts ct de 
l'avcnant il la convention APL. en avri l 
20 13, les ceans de surfaces constatés ont 
ctc tels que cenains locataires ont dépassé 
les loyers plafonds: ces anoma li es ont 
egalcrncnt été corrigées par la réduct ion 
des loyers correspondants (9 logements). 
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3.4 TRAITEMENT DES IMPAYES 
Au sein de la societe. Ic traitement des impayes est realise à la fois au sein des directions 
territoriales ct du pôle pOlitiques locatives de la direclion clientèle. Dans le cadre de leur 
activité, les personnels traitant de ee domaine s'appuient sur un bruide de procedures 
regulièrement actualisé. Les mesures de prevention sont privilégiées avec l' intervention de 
nombreux acteurs, notamment les gardiens, les conse illères sociales et les responsab les de 
l' action sociale. 

Le suivi des dossiers est efficace puisqu' il existe un panel d'indicateurs sous fonne de tableaux 
ct d'états stalistiques réguliers oITrant une vue précise de la situation. Ces outils permettent 
d'agir rapidement afin d'eviter un enlisement des situations. 

Consciente de son rôle soc ial qui se veut affirmé, la société tend, autant que faire se peut, à 
trouver des solutions personnalisées en cas de difficultés financières des locataires. L'organisme 
a ainsi mis en place en amont une politique active de prévention des expulsions afin de limiter le 
lancement de procédures content ieuses. 

Malgré cette politique volontariste, des expulsions sont effectuées. Elles onl été au nombre de 
55 en 2011 ct ont ensuite augmenté pour atteindre 56 unités en 20 12 ct 57 en 2013. 

Le tableau ci-dessous récapitule la situation des impayés sur la période 2008-2012: 

Donn~es en kt" 2008 2009 2010 2011 2012 
Montant des créances douteuses (comple 416) 6205 7599 9346 9736 11064 
Admissions en non-valeur (+ ) 850 607 524 745 714 
Total des crbnces douteuses 70SS 8206 9870 10481 11838 
En % des produits 3.39 3,83 4,29 4,)5 4.70 
MOlllont des créances simples (compte 411) 13434 14091 15594 15574 16 158 
Total du stoek d 'impayés 20489 22 297 25464 2605S 27996 
En -II dcs produits 9.85 10,41 11.06 10.81 11.11 

Au 31 décembre 20 Il , le ratio ( créances locatives »,(Iocataires simples + organismes APL + 
locataires douteux + créances irrécouvrables)1 (loyers + charges récupérées) était de 10,8 1 % 
pour une médiane de 15,58 % (valeur Bolero 20 Il). Au 31 décembre 20 12, cc ratio a progressé 
pour atteindre Il , 11 % mais demeure très en deçà de ladite médiane. 

La hausse observable de 1,26 point entre 2008 et 2012 est essentiellement la conséquence des 
difficultés économiques croissantes auxquelles sont confrontés les locataires. 

3 .5 QUALITE DU SERVICE RENDU AUX LOCATAIRES 

La gestion locative et technique des logements est assurée par les 4 directions territoriales créées 
lors de la réorganisation. Les 35 1 gardiens el employés d'immeuble (en ETP) sont encadrés 
depuis 2013 par 29 «( responsables de sites») localisés dans les principales implantations du 
patrimoine. Ces derniers sont placés sous l'autorite de responsables « d'unités de gestion » en 
direction territoriale. La soc iété récupère 1 0 % du salaire des responsables de sites dans les 
charges locatives. Cc dispos itif est complété par des « gest ionnaires clientèle» ct des 
« conseillères sociales». Un pôle patrimoine dans chaque direction territoriale assure le suivi 
technique, cn liaison avec les directions du siège. 

Dans 4 sites (Drancy, Villeneuve-la-Garenne, Villemomble les Marnaudes, Paris rue Queneau). 
la soc iété est particulièrement confrontée à des actes d'incivilité ct de délinquance, notamment 
du trafic de stupéfiants . Elle participe aux dispos itifs de prévention de la délinquance mi s en 
place par les pouvoirs publics, entre autres, le groupemcnt pari sien inter-bailleurs de 
surveillance." 

La résidentiali sation constitue un moyen de dissuasion. Elle a été realisée il Paris rue Queneau, il 
Drancy, mais est parfois rendue malaisée par la configuration des lieux comme aux Mamaudcs. 

" Lc GlPS ;'ssure 13 sUf"I'ci lb ncc de près de 70000 logements sociaux. 
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La visite de patrimoine Il. pcnnis de remarquer un défaut de maintenance de la résidence nO 80 à 
Vilieneuve·la·Garenne, qui fa it l'objet d ' une observati on infra, En outre, malgré les travaux 
réalisés sur le site de la Cité du Nord à Drancy. des dirfieultés subsistent. ': 

Le centre de la relation-clients centralise tous les appels ct apporte un premier niveau de 
réponse, Les demandes fonnu lées par les locataires sont enregistrées dans le logiciel gestio/1 des 
CQIII(lcls, qui permet aux directions territoriales ct aux personnels d' immeuble de partager ct 
suivre lïnfonnalion relative à la réclamation ct à son traitement. Des tableaux de bord recensent 
les réclamations reçues ct traitées. 

lCF La Sablière réalise de fréquentes enquêtes de satisfaction auprès de ses loeataircs: 
l'cnquête 20 12, auprès de 2 300 locataires, a confinné, par rapport aux deux enquêtes 
précédentes. la hausse du nombre de personnes globalement satisfaites, avec un taux de 69 % (+ 
lO points entre 20 10 ct 20 12). Les grands motifs d' insatisfaction sont le traitement des 
réclamations et les délais de la réponse <lpportée <lUX demandes. 

Des mesures particulières sont également mises en œuvre dans certaines résidences situées en 
ZUS en contrepartie d'abattements de TFPB (sur-entretien ct amé liorat ion du cadre de vic, 
soutien aux associations de quartier ... ). 

Enfin, le plan de concertation locative est en place ct Il. cte renouvelé en 2011. Il prévoit 
deux ni veaux de concertation: un conseil compétent pour l'ensemble du patrimoine ct des 
consei ls départementaux. Des réunions avec les 130 amicales de locataires viennent compléter 
le dispositif. 

3,6 CONCLUSION SUR L'EVALUATION DE LA POLITIQUIi SOCIALE 

ICF la Sablière est caractérisée par la forte réservation de son parc par la SNCF. De cc fait , elle 
dispose d' une population aux ressources plus élevées que la moyenne des bailleurs sociaux. 
Sous réserve des quelques observations fonnulées, la société souscrit aux obligations d'un 
bailleur social . applique correctement la réglementation ct a amélioré ses taux d'attribution aux 
publics prioritaires. 

4. PATRIMOINE 

4.1 CARAc n :RISTlQUES ou PATRIl\IOlNI:: 

La société détenait , au 1er novembre 20 13, 34 868 logements famil iaux dont 2 072 individuels, 
situés dans 469 ensembles immobiliers. environ 19 000 garages ct places de parkings ct 
330 locaux commerciaux. Les logements sont situés en majorité (54 %) à Paris et dans les 
départements de Seine·Saint·Denis (93) ct du Val-de·Mame (94), Il % sont en ZUS. Les 
logements sont relativement anciens, avec une moyenne d'âge de 46 ans l '. 

Il L:i visilc Ile cc sile par les aj;elllS Ile b Miilos, prévue le 10 Il«cmbte, Q dù èln: annulic â la su ite Il ' incidents. 

"MI ~~ Onl ';I~ mi~ en ,;c rvice pyanl 196 1 ct ~S 'Yo cnln: 1961 el 1970. 
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Diparlemenl5 Logemenls familiau:c el. du pare lolal Donl conn'nlionnés Dont en ZUS Foyers hors fo)'ers 
75 Paris 7808 22.39 "1. 7043 19 , 
93 Scinc-S~inl-DenÎS (; 247 17.9 1 % 6040 1 039 4 
94 V~I-dc-Marnc 4683 13,43 % 4 105 247 1 
92 Hauts-de-Seine 3745 10,74 -J .. 3344 884 6 
91 Essonne 3723 10,67 ·/0 3482 99<) 4 
78 Yvelines 3227 9,25 '/0 3057 0 , 
95 Val-d -Oise 2730 7,82 -J. 2610 742 
77 Seine-ct-Marne 270S 7,75 '1. 2420 0 
Total 34868 100·/" 32 lOI 3 930 27 

l e parc est, en très grande majorité, constitué de logements sous régime de loyer PLUS ou 
assimilé, réparti comllle suit : 

Ri~ime de loyer* PLAI PLUS PLS PLI Tolal 
En % du parc 82,12% 9,34 -J. 7,39 "1 • 100,00 e/e 

• A" tI.uimilë. 

IC F la Sablière détient 27 foyers à Paris en en reglOn Île-de-France, représentant 
2042 équiva lents logements. Ces foyers qui hébergea ient principalement des personnels de la 
SNCF, gérés par l'association Panne, néccssilaient des restructurations. 

la soc iété a engagé en 2007 une politique active dc restruclUrntion ct de conventionnement cn 
résidence sociale. Les 8 foyers situés à Paris ont été réhabililés, le dernier (Chapelle) dcvant être 
li vré en 20 14. Des é tudes portant sur la reSlnlClUratÎon CI le conventionnement de 5 foyers à 
Argenteuil, Bagneux, C lichy et Savigny-sur-Orge sont lancées. ICF la Sablière travaille 
éga lement à la réalisation de nouve lles résidcnees thématiques en lien avec des partenaires 
« spéc iali sés )) Coallia, Aurorc ct Emmaüs. 

Au 1(1 j anvicr 2014, 14 des 27 foyers sont conventionnés ct II sont des résidences sociales. 
24 som gérés par l'association Panne, 2 pnr Coallia ct l'un par l' A UT. Trois nouvelles 
rcsidcnces représentant 436 logements scront livrécs en 2014 à Paris ( IO~ CI 12") c t 
Montmorency (95). 

4.2 STRATEG IE PATRIMON IALE 

la société a accentué son développement depuis 2008, en produisant près de 4 500 logements, 
soit en construction neuve, soit en acquisition-amélioration. le comité d'inves tissement d'ICF 
la Sabli ère valide les projets qui sont ensuite soum is à l'autorisation du comi té de visa du 
groupe (comprenant notamment la SICF ct la SNCF) s' ils dépassent 1 ME, 

l a société est dotée d'un PSP, régulièrement actualisé, qui prévoit un programme important de 
développement ct de rénovation du pare dont les projets de rénovation urbaine (cf. §5) ont 
constitué un voiCI important. le PSP a identifié des besoins en travaux importants concernant 
57 % du parc (plus de 15 000 €/ Iogcment) ct moins importanls concernant 40 % du parc (moins 
de 10 000 €/logemellt). 

Les objectifs de la CUS sur la période 20 11-20 16 prévoient la mise en service de 
4 421 logements neufs, (dom 1 11 3 sur raris ct 1 0 19 dans les Hauts-de-Seine) la livraison de 
1 388 places en foyers (dont 1 002 â Paris ct 206 dans les Hauts-de-Seine). l a réalisation de CCI 
objectif qui suppose de livrer cn moyenne annuelle 737 logements ct 23 1 places en rOyeTS 
néeessitc un effort de développement soutcnujusqu'en 20 16. 
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4,3 DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE 

4.3.1 Rythme de construction depuis les 5 dernières années et objectifs de production 
• Production depuis 2008 et projets 
4 494 logements ont été li vrés depuis 2008, soit en moyenne 749 logements par an. La 
production neuve représentant 287 logements par an en moyenne, le reste est consti tué 
d'acqui sitions, détaillé dans le tableau suivant par année ct nombre de logements : 
Qpl! rat ion 2008 2009 2010 2011 201 2 2013 Tot:.1 
MODet VEFA 00 209 192 30' 110 710 1724 
Acquisition - amélioration " 157 422 l "" 267 6 314 2 770 
Total 256 6" 1 796 662 Ils 1 024 4 494 
Dont foyers '" Démoli tions 1J3 30 4 " 26 14 285 
• Hors rachal d,' barLf fi cOll1lnKlion. 

Plus de 2 400 logements, incluant les foyers, sont soit en projet au début de l'année 20 14, soit 
en chantier, soit en cours de monlage d'opêrntion. 

• Acquisitions 
ICF la Sablière a effectué entre 2008 ct 2013 des acquisitions pour 342,8 M€ détai llés dans le 
tableau suivant : 
Vendeur Montant globa l 

dont immeubles dont terra ins 
l TC 2008-2013 

donl lerrai ns IIss iette de bau ~ 

SNCF 97,75 ME 25.00 ME 8,66 ME 64,09 ME 
Je F No\'oois 82.23 ME 82,2] ME 
]cade 77.5H1E 77,5$ ME 
SNI t9.00ME ]9.00 ME 
Ville de Paris ct S IEMP 4.17 ME ].076 ME' J,09 ME' 
H 'A 17.01 ME 17.01 ME' 
SEM 92 7,86 ME 7,86 ME 
Sf"LA Paris Batignolles 4.00 Mt: 4,00 M€ 
Crédit Lyonnôlis 7.77 ME 7.77 ME 
Autrcs· 25.47 ME 18,87 ME 6,60 ME 
Ensemble 342.80 ME' 225,7] ME 52,99 !\lE' 64,09l\1€ 
• Acccssj1(J,~hQg('. Commmll!dc Vefl/ellil, CI't>u .. ,wffercÎI'ILf. EPADt.'SA. OpiewJiI'. RF!-: SC! 164 CIV(le C1idry. Via 
' JÎerTe. 

O bs 9: ICF La Sablière, pour ses acquisitions immobilières auprès des sociétés de son groupe 
(SNCF ou Novedls), ne dispose pas d'une réelle marge de manœuvre concernant la 
pertinence ct le calendrier des opéra lions. Ces opérations immobilières internes au groupe 
ont représenté 180 M€ entre 2008 et 201 3, 

La société a notamment racheté en 20 11 pour 64 M€ TTC les terrains d'assiette des baux à 
construction de 34 résidences (dont II foyers) appanenant à la SNCF (CA \3 décembre 20 10). 
La SNCF a versé la PEEC à la SICF sous fonne de subvcnlion pour le financement de cette 
dépense réalisée sur le seu l exercice 20 l l !< et dont on peut estimcr qu'clle aurait pu être vem ilée 
sur plusieurs années ct qu'elle ne prêsente qu'un intérêt limité pour l'amélioralion du logement 
soc ial. 

"À l'c~cc:pt ion d'une pan de S9J k€6ont 13 ces:>;;on a <.!lé réôlli5éc en 2013. 
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Observation 9 
Les opérations immob il ières ( internes au 
groupe » (y compri s SNCF) ont concerné: 
1. Des immeubles (pour un montanl 

légèrement supérieur à 107 ME), acquis à 
la SNCF ou ft Noved is dans la perspective 
d'un conventionnement. Toutes ces 
opérations ont été proposées au Conseil 
d'Administration ou de Surveillance après 
vérification par le comité d' investissement 
d'ICF La Sablière de l' intérêt, pour la 
société, de ces opérations, situées dans des 
communes intéressant la société (SNCF ou 
Novcdis ont, dans certains cas, vendus à 
l'extérieur du Groupe, lorsque la Sablière 
n'était pas intéressée). Ces opérations ont 
souvent consti tué pour la Sablière 
l'opportunité de renforcer sa présence dans 
des communes att ractives (Paris, Asnières, 
Saint Cloud, ... ) où il est eomplex.e ct rore 
dc sa isir des opportunités de 
développement. La soc iété s'est inscrite 
dans le calendrier fixé par le vendeur, tout 
comme elle l'aurait fait avec d'autres, 
extérieurs au groupe. Enfin, les instances 
de la Sablière ont veillé â cc que les prix 
d 'acquisitions permettent l'équilibre 
économique des opérations. 

2. Des emprises foncières, dans J'opt ique de 
constru ire des immeubles. Là encore, 
l' intérêt du posit ionnement a été examiné 
au préalable et les opérations se sont faites, 
avec la SNCF, aux cond itions fixées par le 
service des domaines. 

3. Des rachats de baux emphytéotiques à 
SNCF, ICF La Sablière disposant 
d ' immeubles b:itis de longue date sur des 
emprises propriété de cene dernière. Le 
calendrier de ces rachats ct leur condition 
ont fa it l'objet de longues discussions entre 
la Sablière et SNCF, a fi n de parven ir il un 
accord jugé comme équilibré par les 
2 parties. Celle opération a effectivement 
entrainé, en 2011 , une dépense importante, 
que la Sablière :1 toulefois pu absorber. Sur 
le principe CI s'agissant de terrains tous 
situés en Île-de-France, I"opération 
présentait un intérêt évident pour la 
Sablière, lui permettant de maitriser un 
foncier dont la valeur devrait croître dans 
les années à veni r. La Sablière pourra, dans 
certains cas, envisager à moyen tenne des 
opérations de renouve llement patrimonial, 
voire de densi fication, sur certains de ccs 
terrains. 

Millos Mission ;nlmniniSlmdk d'Il$pc<:.ion du ~mcn' SQÇial 

Nouvelles observations de la Miilos 

La Miilos ne nie pas l'intcrêt que peut 
représenter le lien privilégié entre La Sablière 
et la SNCF, concernant les opérations de 
développement. 
Le rachat des baux emphytéotiques à la SNCF 
en 20 Il ne semble pas toutefois relever de 
l' intérêt bien compris du logement soc ial. 
En effet, la PEEC versée par la SNCf il La 
Sablière a servi à racheter à la SNCF des 
emprises qui, en tout état de cause, étaient 
déjà occupées par des logements sociaux. 
Les 64 M€ versés â cette occasion par La 
Sablière à la SNCF auraient pu être employés 
plus utilement au financement d'une offre 
nouvelle de logement social. 
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Enfin, il eSI important de souligner que ces 
acquisitions s' inscrivent dans le cadre d'une 
politique globale de groupe, Cl que le Iicn 
privilégié d'lCF La Sablière avec SNCF lui 
pennet d'accéder à des emprises foncières 
remarquablement placées, notamment à 
proximité des grandes gares parisiennes. oû 
les projets sonl à cc jour nombreux" Les 
acqu isitions roncières Cl immobi lières, 
réalisées dans Ics conditions évoquées 
précédemment, constituent donc une 
opportunité bien plus qu 'une contrainte, pour 
une société qui souhaite mener une politique 
active de développement à proximité des 
gares Cl des axes de transpon" 

/IImOi /II isJion interminÎSlc:ncllc d"ill$p«lioo dll logcmcnl soci .. l 

Nouvelles absen'ations de la Miilas 
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4.3.2 Capacité de l'organisme à construire ou acquérir des logements 
Dcux directions assurent le développement ct la maintenance du parc: une direction du 
développement de 16 personnes ct une direction du patrimoine ct du renouvellement urbain de 
22 personnes. 

ICF La Sablière bénéficie de sa proximité avec la SNCF qui génère des opportunités foncières 
ct favorise le montage des projets avec les collectivités. Elle bénéficie également de l'affectation 
du versement de la PEEC de la SNCF à sa programmation. La société pratique une densification 
de l'offre sur ses emprises lorsque e'esl possible (opérations à Paris - Fulton ct Gergovie-, à 
Verneuil-sur-Seine, à Chelles, Vaires, Brou). 

ICF La Sablière dispose de cahiers des charges ~~ type») ct suit les coûts techniques de ses 
constructions neuves (hors foncier) en réalisant une bibliothèque de prix par nature d'opération 
cc qui constitue une aide à la négociation des marchés. Toutefois, ces chiffres sont arrêtés au 
moment de l'appel d'otIres ct ne sont pas actualisés au vu de la dépense réelle. 

Sous cette réserve, la synthèse de ccs données raÎI apparaître des coûts moyens hors foncier 
allant de 1 885 € HT/m2 SH (lOF hors Paris sans sous-sol) à 2 330 € HT/ml SH (Paris avec 
sous-sol). ICF La Sablière a egalement engagé en interne l'analyse des délais. 

Un observatoire inter-bailleur des coûts de construction (ICF, Batigères, Logement français ... ) 
est à l'étude au scin du groupe. 

Le contrôle de deux marchés, portant sur les travaux de réhabilitation de 67\ logements de la 
Cité du Nord à Drancy ct sur la construction de 17 logements rue de Charonne à Paris, n'a pas 
fait apparaître d'irrégularités. 

4.4 MAINTENANCE OU PARC 

La visite de panimoine du 10 décembre 2013 a penllis de constater que les immeubles visités, à 
l'exception notable de la résidence de Villeneuve la Garenne dont l'état est degradé, etaient 
entretenus ct dOles de contrôles d 'accès en état de marche. 

- Réhabilitations: la société s'est dotée d'un plan pluriannuel de travaux ct reprogramme 
régulièrement ses prévisions au regard des engagements pris dans la CU S, des besoins 
techniques exprimés par les directions territoriales, des objectif." d'amélioration thennique des 
bâtiments ct de ses capacités. La société a lancé des ordres de service pour 950 logements en 
2013 ct en lancera pour 850 logements en 2014. Le tableau suivant récapitule les 
réhabilitations achevées depuis 2008, en moyenne 657 logements par an : 

Année 
Logements 
réhabilités 

2008 

1 322 

2009 2010 

203 570 

2011 2012 2013 Total 

1 018 677 ISO 3940 

Les DPE ont fait apparaître de gros besoins d'isolation thennique: en effet, plus de 
8000 logements, soit environ 23 % du parc, ont une étiquette énergétique E, F ou G. La 
société prévoit de résorber une part importante de ce stock {5 000 logements} d'iei à 2020, par 
réhabilitation, démolition ou cession. 

- Le parc est équipé de 727 ascenseurs. La sécurité ct la mise aux nonnes des appareils ont été 
réalisées dans le respect des échéances prescrites par la loi na 2003-590 du 2juillet 2003 sur la 
sécurité des ascenseurs existants. II subsiste un reliquat de travaux de mise en sécurité à 
réaliser avant juillet 2014 estimé à 360 k€. 

- Les dossiers techniques amiante sur les parties communes ont été réalisés eonfonnément à la 
réglementation de 2005 et la fiche récapitulative est remise à chacun des locataires en annexe 
au bail. Le repérage des matériaux de la liste B dans les parties communes, eonfonne à 
l'évolution de la réglementation applicable au 1er janvier 2013 a, dans la plupart des cas, été 
réalisé. 
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Obs 10: L'application des récentes dispositions réglementaires concernant l'amiante reste à 
engager, 
Le repérage des matériaux de la liste A dans les partIes privatives n'est pas engagé, 

L'évaluation périodique de l' élat de conservation des matériaux ct produits contenant de 
l' amiante, prévue ft l'article R, 1334-27 du code de la santé publique. n'est pas réalisée de façon 
systématique, Cetle obligation. mise ft la charge du propriétaire par le décret nO 96-97 11 du 
7 févrie r 1996, a été précisée par les disposit ions du décrct n° 20 11 -629 du 3 juin 20 11 '" ct ses 
arrêtés d'application , 

Pour repondre aux difficultés opérationnelles ct financières soulevées par la mise en oeuvre de 
ces nouvelles dispos itions", notamment en cc qui concerne la réalisation des opérations de 
réhabilitation el les travaux de remise en ctat des logements en milieu occupé en cas de repérage 
de matériaux contenant de l'amiante, la société a renne en 2013 l' ensemble de ses équipes 
techniques ct s'est dotée d'une ass istance à maître d'ouvrage speciali sée pour certaines 
opérations_ 

- Contrats d'exploitation : le contrôle de tro is marchés (entretien ménager AO n° 99/08/48 ct 
entretien des espaces verts AO nO 99/111032 ct 033) n'a pas fait apparaître d'irrégu larités_ 

4.5 VENTE DE PATRIMOINE 

Au cours de la période contrôlée, l'organisme a réalisé un ensemble de ventes, tant à l'un ité 
qu'en bloc, qui ont généré dcs plus-values importantes_ 

• Vente de patrimoine à l'unité 
La société a procedé à deux ventes à l' unité qui onl dégagé 598 k€ de plus-values (37 k€ en 
2009 CI 561 k€ en 20 10). 

• Vente de patrimoine en bloc 

Outre les ventes à l'unité, la société a également réalisé un ensemble de ventes en bloc: 

Ann~es Acqui!reurs (nombre de logements) TOIlIl dt'$ Ioogemenls ' -endus Plus-"aluH 
ri!n liJl!H en k€ 

2008 SCI Les Jardins Renaudie 64 - 2 499+ 
2009 Sans objel 0 0 
2010 5:'1n5 objet 0 0 
2011 SEM 92 50 5248 
2012 Ol'H 77 (38). LogelTlCnls français (91)_ EflDlS (70) , .. 14413 
Tola1 Sans objel 3IJ t 7 162 

° Ùl nloim-m/uf! lie 1 499 li.f. w lle dl' III t;essiOll lk 64 logenle/lfs \-icks il 10 socibc cil'ilc immobilière Relllllfdil', 
(I.lcollie d-/II' ChOi.T slrotq;ique de lu socirJté_ 1:."11 .1fel_ Il _f 'lIg issll;' il la foilf ck .wlII-cga,tk, le /Nltr/moille dc 
I -orchilel:tc )1'(11' Rel/al/clic el da permet/re /lnc mise en Ctct:eJS/OII pur UI/ promofl'lIr pr;\~_ Il J 'ogi_uoil sI/no,., de 
meUrt' 1111 II',m,' ci cc fo)"er (Ic p<'rlelf (f"e.rploÎlUriOl' recl/rTell/l'_''- {'Iiftl/ Cil (}gord (1/1 cmii plus que t;onséqucm des 
lromux llc "Hwhlliltll/rll/ dr:.f Ingcmcllls, il 0 élé llk/d.: de les céder u\"cc ,me mojll.J-\~,llIe_ .JOllllioll OPI'orlllllC 
(lc'lIIcllalll de Ile plt'_f grel-cr ci l 'm-clI;r Ics .:ompIC.f l /e III _flic/fie_ 

Il I )..,<: .~I n° 96-97 du 7 ré\-rier 1996 re1.:Olir:i ta prolox\;on dc la populaliOl1 COf\lre le.; risques unitairC:ll liés IIl'npositioo d-ami:mte 
lIans k-s immeublCi b;iti~_ 

,. Dtcret nO 20 11 -629 du) juin 20t t relatif:i la proloxtion COl1l r~ les risques .!.3nil.li.cs lits /1 un~ ~~poJition ~ I"~mian l c dans k-s 
immeubles bâtis_ 
.. Par c~cmple_ il Ccrgy, la r~habi!h:uiDn <lc t~ raide.lCc nO ) (1) ~ cu un COOl élc\'é lIu :i la présence de n13téri3u~ conlcnanl lIc 
l"ami3n!c oians ks cagCi d-C$Calicr qu i a obligé b société:i er~r 1-1 cages d-CSI;al icr pro,-isoircs duront les Ir:I\"au;o;_ 
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Observation 10 
Cette observation recouvre plusieurs points 
difTerents dans la réglementation amiante. 

Point J : «Le repérage des matériaux de la 
liste A dam les parties pril'atives /l 'est lUIS 

engagé ». 
La Sablière possède un certain nombre de 
DA PP (Diagnostic Amiante Parties 
Privatives), notamment ceux des operations 
reeentes d'acquisition amélioration, soit 
690 logements. 

Par ailleurs, la reglementation applicable au 
1/112013 a été connue par les arrêtes du 
1211 2120 12, soit 3 semaines plus tôt: le delai 
etait etonnernent court pour une mise en 
application le 1er janvier. 

Cette situation a d'ailleurs amené très peu de 
bailleurs à engager les DAPP sur la liste A en 
2013. 

Cette li ste ne concerne que les flocages, 
ealorifugeages CI faux·plafonds. Ces 
matériaux n'existent theoriquement pas dans 
les logements. Cc diagnostic est donc peu 
utile. La réglementation évoluant 
regulierement, nous avons preferé rénéehir en 
2013 à un processus qui permctte d'avoir une 
connaissance plus fine que ne l'impose la 
reglerncntation quand La Sablierc fait 
intervenir un diagnostiqueur dans un 
logement, car obtenir un rendez· vous avec Ic 
locataire n'cst paS toujours aisé. 

En 2014, La Sablière envisage de fairc des 
diagnostics dans les logements sur un 
échantillon de logements sur : 

./ la listc A, 

./ mais aussi les revêtements de sol, la colle 
dans Ics faïences ct les carrelages, 

./ selon les tcxtes d'application (nous les 
attendons) de la loi ALUR qui vient d'être 
votée (en attente de sa promulgation) pour 
la liste B ct le DAPP dans les logements 
indi viduels. 

Cette recherche pcnnettra d'avoir une 
meilleure connaissance de la presencc ou non 
d 'amiante, notammcnt pour les travaux de 
remise en location. 
Il convient de souligner que l'évolution quasi 
continue de la reglementation rend difficile la 
mise en place d'une politique de diagnostics 
qui soit systém:uique ct économique. 

MIilo5 Mission interministéri elle d' insJ'C'!!Îon du logement soo::i~1 

Nouvelles observations de la Miilos 

Il est exact que la réglementation concernant 
l'amiante a connu des evolutions récentes, ct 
que les bailleurs soc iaux n'ont pas toujours cu 
le temps de s'y confonner. 
Cette réglementation. dans son état actuel, 
était toutefois applicable depuis une année au 
moment du contrôle ct la Miilos souhaitait 
simplement rappeler la nécessite de sa mise 
en œuvre. 

Cette mise en œuvre comporte plusieurs 
volcts ct prendra du temps ct des moyens, elle 
impliquc que les bailleurs sociaux définissent 
une politique d'intervention. 
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Dc plus, la doctrine officielle sur l'amiante 
évolue réguliêrcmcnt : une avancée 
importante a été franchie en deccmbre 20 13 
avec le logigramme de la Direction Générale 
du Travail qui a accepté pour la 1"· fois le 
principe du recouvrement en sous-section 4. 

Poin/ 2 " «L 'évalua/ioll périodique de l'élOI 
de comen'olioll des malériOiLT cOlltellanl de 
l 'amill"le ,, 'esl '}(1S l'CaUsee de &COII 

"i".çtematiq/ll! ». 

Cette évaluation est poursuivie de façon 
systématique en 20 14, en integrant la 
recherche de la li ste B dans les parties 
communes afin de mcttre â jour le DTA, Le 
prestataire qui se deplaee dans un immeuble 
fera ses recherches dans les parties 
communes, ct également dans un eehanti llon 
de logements (point 1 ci-dessus), Cette 
optimisation dans la recherche penncllra des 
economics de coûts pour La Sablière. 

Poilfl ,i : « 1.0 réalisatioll de.ç nfJwhilit(lliot/.ç 
en cas de travaux .mr des matériaux col/tt/mmt 
de J 'omicmte ». 
Le strict respect de la réglementation est 
recherché sur toutes les operations de 
réhabi litation. En complément de la formation 
de ses équipes techniques en 20 13, l'aide 
d'assistants à maître d 'ouvrage a 
effecti vement été mise en place pour maîtri ser 
ct piloter la recherche d'amiante comme les 
solutions techniques ct d'organisation. Les 
conséquences sont nombreuses et lourdes : 
allongement du délai de plusieurs chantiers, 
coût élevé de travaux spécifiques, organisation 
compliquée en milieu occupé. 

Quelques exemples de surcoût : 

./ Arpajon: 195 logements: surcoût de 
323 k€ HT, pour un marché dc travaux de 
5040 k€HT, soit + 6,4 %; 

./ Foyer Chevaleret: 132 logemcnts foyer : 
surcoln de 1 427 k€ HT, pour un marché 
de4 690 k€ HT. soit + 30%; 

./ Cergy BOnlemps : 87 logements: 
98 Ik€ HT, pour un marché de 
3943 k€ HT, so it + 24,8 % 

L'absence d 'accompagnement financier de ces 
surcoûts imponants est une préoccupation 
forte. L' impact du coût du désamiantage sur le 
budget des opérations ct les difficultés de 
mode opératoire pourraient impacter le 
volume et les délais de réhabi litation du 
patrimoine. 

Miilos Mission inlennini5lbiellc d'insp«lion dli logemc:nl !IOCial 

Nouvelles observations de ln MlIIos 
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S'agissant des perspectives d'avenir, Cl alors qu'aucune cession n'a cu lieu en 2013, la societe 
envisage des ventes marginales à l'unite (Franconville) tout en prenant soin d'éviter le milage 
d'emprises Concières. Pour cc qui est des ventes en bloc, ct ce confonnément au plan il moyen 
tenne, il est prévu de céder en moyenne 310 logements par an sur 10 ans afin de dégager 
328 millions d'euros de ressources pcnnettant de financer 18 % du total des investissements 
envisagés. 
Les plus-values, engrangées par la société entre 2008 ct 20 12, s'élèvent à 17 760 k€, sc 
décomposant en - 2 499k€ en 2008, 37 k€ en 2009,561 k€ en 2010, 5 248 k€ en 20 Il , 14 413 k€ 
en 2012. 

4.6 CONCI.USION DE LA POLITIQUE PATRIMONIALE 
La société mène une politique de développement dynamique, en offre nouvelle ct 
acquisition-amélioration. Elle densifie ses emprises foncières, ct sa proximité avec la SNCF lui 
ouvre des opportunités. La maintenance et la rehabi litation du parc existant, relativement 
ancien, continuera de constituer dans les prochaines annees un vo let important de son action, 
surtout au regard des obligations concernant la rénovation Ihennique ct l'amiante, La société a 
lance une politique de restructuration ct de conventionnement de ses foyers, qui va lui pcnnettre 
d'accueillir des publics plus sociaux, ct a réalisé la quasi-totalité de son programme de 
rénovation urbaine. 

5. RENOVATION URBAINE 

5.1 PROJETS El' El'AT D'AVANCEMENT 

Le programme national de rénovation urbaine (2004-20 1 3) concernant lCF la Sablière, porte sur 
14 projets ct concerne 3 068 logements (environ 109 ME). Ces opérations sont achevées ou 
quasi achevées, il l'exception du projet de Neuilly-sur-Marne dont l'avenant n'a pas été retenu 
Ct de deux projets retardés: 

• Alfortville: l'évolution du projet «( Grand ensemble» a modifié les opérations prévues pour 
la Sablière, 

• Villeneuve-la-Garenne: la démol ition est achevée mais le projet a évolué du rait du contexte 
géotechnique occasionnant des travaux complémentaires de réCection des réseaux, des 
fondations ct des planchers des rez-de-<:htlussée des immeubles. 

Obs 11 : Le mauvais état de la résidence de Villeneuve-la-Garenne (435 logements) aurait justifié 
que la société la réhabilite en priorité. 

Les travaux n'étaient pas commencés au moment du contrôle de la Miilos. la visite de 
patrimoine a nOlamment pennis de constater que deux des halls d'entrée des immeubles habités 
sont condamnés suite il l'aITaissement de leu r plancher. Ccci, dans une résidence qui cumule par 
ailleurs les handicaps sociaux, aurait dü conduire la sociéte, conConnément à sa mission de 
bailleur social, il mobiliser ses moyens ct ses équipes sur cc projet, nonobstant les contraintes 
techniques et institutionnelles qu'il présentait, alors qu'i l a au contraire dérivé dans le temps. 

Le tableau suivant récapitule les différents projets ct leur état d'avancement : 
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Complément d'information au § 4.5 
mentionnant qu 'aucune cession n'a eu lieu 

en 2013 
En 2013, ICF Habitat la Sab lière a procédé li 
la cession en bloc il d'autres bailleurs sociaux 
d'un lotal de 374 logements, auxquels il 
convient d'ajouter un terroin cédé li un 
aménageur, pou r un montant total de 
24,82 M€. 

Observation Il 
ICF la Sablière est mobi lisée sur ce dossier 
difficile. le besoin de rcqualification de cc 
patrimoine était connu ct identifié depuis de 
nombreuses années par la société. C'est la 
raison pour laque lle les travaux ont été 
intégrés d<lns un projet ANRU dès 2005, 
prévoyant de la démolition (aujourd' hui 
réalisée) ct des travaux dc rés identialisation. 
Par contre, l'aeeélérotion de la dégrodation de 
l'état du sol est un phénomène plus récent 
(depuis environ 2010), qui a affecté aussi bien 
cenains halls ct beaucoup de caves, que les 
différents réseaux enterrés extérieurs. 
Cette dégradat ion a amené la Sablière a 
augmenté le montant de travaux de raçon très 
significative pour y faire race; de 7 082 kE 
TIC en 2006 li 12 229 k€ TIC cn 20 J 3 pour 
les travaux de rêsidentialisntion, de démolition 
des caves, de reprise des halls et du local 
associatif. la démolition a été achevée en 
20 10. 

Nous avons adapté le programme de travaux 
et les missions de maîtrise·d'œuvre : une 
extension de mi ssion et une miSSion 
complémentai re ont ele intégrées dans 
l'opération pour la démolition des caves, ct la 
reprise des réseaux cntems. Un assistant à 
maître d 'ouvrage, rendu nécessaire par la 
complexité technique du projct, a egalement 
été intégré pour coordonner les différents 
maîtres d'œuvre. le projet actuel tient comple 
de l' ensemble de bcsoins techniques du site. 
Par ailleurs, la Sablière dispose sur place 
d'une équipe locale qui rencontre de réelles 
difficultés dans la gestion du site (plusieurs 
agressions physiques, remplacement 
neeessaire de plusieurs gardiens ct employés 
d'immeuble, trafic de drogue non maîtrise par 
les forces de police). 
Une équipe de developpcmcnt soc ial travaille 
également avcc la Mairie ct les habitants pour 
que les chan ticrs soient bien compris et se 
passent au mieux. 

Millol Mission IntCffi1in;Jlencllc <.Iïll5pcçlion du Io;anml sod)1 

Nou\'cllcs obsen'ations de la Miilos 

Il resson du contenu du fichier, reçu par la 
Miilos le 13 mars 20 14, que la société a 
réalisé 367 ventes en 2013, dont 359 entre le 
19 ct Je 27 décembre, pour un produit de 
24,52 ME, Y compris un tcrra in, un foye r, ct 
les murs d'une agenee de la société située à 
Ennon!. Huit logements ont par ailleurs été 
cédés le 13 novembre 2013, sans qu' il n'cn 
ait davantage été fait état à la Mission. 

L'observation de la Miilos prend en compte la 
complexité du traitement de cene résidence, 
mais pone sur les delais imponants de misc 
en œuvre. 
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5.2 RELOGEM ENT 

La totalité des 208 relogements il été effectuée (Trappes, Argenteuil, Villeneuve-la-Garenne ct 
Drancy) dont 79 % dans le parc d'ICF La Sabli ère et 90 % dans la même agglomération. 

5.3 OBJEC11FS D'INSERTION 

Au titre des opérations ANRU, ct à fi n 20 12, la société avait globalement rempli ses objcctifs 
d ' insertion, même si, par opération, tous les objccti fs ne sont pas réalisés, notôlmment à Trappes. 

6. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE F1NANCI ERE 
Au sein de la société, la comptabilité est tenue pnr le département comptabilité qui fail partie de 
la d irection financière. Ce département est scindé en deux entites qui traitent respectivement de 
la comptabi lité générale ct de celle des agences. Cc département emploie 14 agents et son chef 
dépend du responsable des comptabilités du Groupe. Il est à noter que tous les agents 
ment ionnés ne sont p::as directement employés par la société mais par le Groupe. 

La direction financière mutualise égôllement un ensemble de services pour la société : contrôle 
de gestion. gestion de la IrCsorcric ct du finôlncement, môlÎtrisc d'ouvrage du système 
d ' infonnation compttlblc ct finôlne ier. 11 n'cst donc pas possible d'indiquer exactement le 
nombre d 'équivalents-temps plein œuvrant pour la société. 

6.1 T":NUEDELACOI\II'TAUILITE 

Le contrôle des comptes ôl mis en relief une complôlbi litc générale correctement tenue, 

6.2 ANALYSE "INANCII::RE 

Les ratios de la société sont comparés aux référents ( Boléro-DHUP » des sociétés anonymes 
d ' Îlc-de-Franec (valeu r 20 11 ). 

6.2.1 L'analyse de l'autofinancement 
L'analyse de l'autofinancement est réalisée su r la base de J'évolution de l'autofinancement nct. 

20 - t SA. dltLM IC F lI~bital La ~bl iën: - 7$ - Rappon dïn~pccl ioo nO 20 U-OQ.I 



Mmo~ Mission intenninislcridlç d'inspc:clion du logemenl socia l 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Millos 

SA d 'I'ILM ICF Ilabil:ll La SJbl ien: - 15 _ R3ppor1 d' insp«'l ioo nG 2013-0901 20 - 2 



MUlot Mission inlnmÎnist(ric:lle d' inspc:'ttion du 10gcmmt social 

En kE 20 .. 2:009 2010 2011 2012 
Morge sur accession 0 0 0 0 0 
Marge sur pret! 0 - 25 - 2 -II -2 
Loycrs 158254 1M201 179700 187036 193526 
Coût de gestion hors entretien - 42 046 - 42733 - 47 486 - 51 315 -53756 
Entretien courant -12740 - 13404 - 13 145 - 15227 • 15853 
GE - 5 7 19 - 5386 - 7 485 - 8 099 - 6 559 
TFPI1 - 15371 - 17 338 - 18773 - 19912 - 20 654 
Flult financier 4042 1045 42. m - 336 
I .. lult eltceplionnd 403 m 1 196 1 1144 2565 
Autres produits d'i!Xploilation 4635 5095 1 781 3426 1381 
Pencs créonccs irrécouvrablcs - 850 - 607 - 524 - 745 - 774 
Inlcn; ts opérations locatÎ\'cs - 33 043 - 32 463 - 28 999 - 32 770 - 35 004 
Kcmboursc~nts d'cmErunls locatifs -26741 - 28 284 - 36 565 - 43411 -36 176 
Autofinancement ne1 18 JO 824 JO 436 30127 21375 28J58 
% du chiffre d'affain:s 19,08 18,08 16 .. 75 11,41 14,61 

Sur la période contrôlée, l'autofinancement net régresse, passant de 30 824 k€ en 2008 fi 
28358 k€ en 2012, soit unc diminulion de 2 466 k€ ou de 8,00 % .. Toutefois, cntre 2011 ct 
2012, il progresse de 32,67 %, notamment cn raison de la diminution sensible des 
remboursements d'emprunts locatifs qui étaient très élevés en 2011.. 

En 2011, l'autofinancement net s'est établi à 21 375 k€ ou 11 ,4 1 % du chiffre d'affaires, soit un 
niveau supérieur à celui de la médiane 2011 des sociétés anonymes d'Ile-de-France (10. 12 %) .. 

Toutefois, entre 2008 ct 2012, l'autofinancement net moyen a représenté 28 224 k€ ou 15,99 % 
du chiffre d'affaires, soit un ni veau sensib lement supérieur li la médiane 2011 sus-indiquée. 

6,2.2 Le versement de dividendes 
Au titre des exercices 2008 à 2012, la société a versé 4440665 € de dividendes à ses 
actionnaires dont le montant annuel est précisé dans le tableau suivant : 

En € 2008 2009 2010 2011 2012 
Dividendes vers...-:S:lu litre de l'IInn .. tc 1286695 643347 753187 878718 878718 

Le montant de ces dividendes correspond au taux d'intérêt servi IlU détenteur d'un premier livret 
de caisse d'épargne au 3 1 décembre de l'année précédente majoré de 1,5 point.. 

6,2.3 Les produits 
L 'ensemble des produits locatirs (loyers des logements, des royers, des commerces ct des 
parkings) correspondait en 20 12 â 76,64 % du montant total des produits .. Au cours de cette 
même année, Ics produits ont représenté 193 526 k€ contre 187036 k€ en 2011, soit une hausse 
de 3,47 %. Sur l'ensemble de la période contrôlée, l'évolution des loyers, en hausse de 22,29 %, 
est la suivante : 

t.o:n k€ 2008 2009 2010 2011 2012 
Loyer.; des logemenn* 140883 145650 154973 161 MI 166 482 
Suppléments de loyer de solidarité 1 192 1986 3079 1904 2403 
Loyers des foyers 1 837 2318 254O 3 182 '006 
AUIres loyer.; (commerces. (XIrkings ...... ) 14342 14247 19 108 20309 20636 
Total des loyers IS8254 164 201 179700 187036 19352fi 
(.) !Inn chu'J:"$ ",:C"I,buh/u. 

t. L ·:tulolin:loce!nenl nct 0:$1 la mesure pour un organisme dCll ml-sourceltitécs de son acti"ité d·e~ptoi 'ntion nu tOU~ d'un exercice 
(cJl.tédct\1s dcs produits cocai~sabh:s l ur k:s eharj;cs d~ais."3blcs) rc~lant :i sa di sposilion après remboursement des emprunls ties li 
racti\'ilé Iocali"e (à l'c.~dusÎon des rcmoourscrnc:nlS anlîcipis). 
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Entre 2008 et 2012 , la hausse annuelle moyenne des produits locatifs perçus par la société a été 
régulière . Elle s'est établie à 5,16 %, notamment du fait de l'accroissement du patrimoine. 

Le produit des loyers représentait, en 2011 , 4 781 €/lgt, eontrc une médiane 20 11 de 4 560 €/ lgt, 
c'esHi·dirc qu'i l sc situait 4,85 % au·dc1à du produit médian. Ce produit a ensuite progressé en 
2012 pour s'établir à 4 915 €/lgt. Entre 2008 ct 2012, il s'cst établi en moyenne à 4 671 €lIgt. 
Sur la périodc contrôlée, les loyers au logement sont également en hausse constante. 

6.2.4 Les charges 
les principaux postes de charges sont récapitu lés dans le tableau ci--dcssous : 

En €Ilogemcnt l\1«1iane nationate Mediane Î1M1e-"' rance IC'" l a Sablière 2011 IC'" lit Sablière 2012 
SA d'lIlM 201 t SAd'IILI\12DI I 

Annuite 2299 2 540 1 \2\ 2245 
Coût de gestion 1 170 1 370 1509 1 581 
Maintenançe ,,, 64. 682 ." 
TFPB 436 52. 582 601 

C Annuité C Coûtdegcstion El Maintcnanœ EJTFPB 

6000 r----------,----------,-----------r----------, 

, 00. -t------+~ 

4000 

100. +----1 

Médiane nntion:l lc 
SA d'HLM 2011 

Médiane ile-de-Frnncc ICt-- La SDblièrc 2011 
SA d'HLM 2011 

• Le coût des annuités locatives 

ICF La Sablière 2012 

Le montant nel de la deite à fin 2012 s'établissait à 1 103 M€. Ccllc.ci est financée à 
concurrence de 42 % à taux fixe ct de 58 % il taux révisables. 

Au 31 décembre 2012, l' annuité locative versée par la société a doublé par rapport à 2011 
(2245 Ellgt contre 1 121 €Ilgt). En 2011, elle équiva lait à 1 121 €llgt cl était inférieure de 
55,87 % à la médiane régionale (2 540 Ellgt). Rapporté au montant des loyers, le ratio 
s'établ issait pour 20 11 li 20,5 %, à comparer avec une médiane de 45,59 %. 

la distorsion dans les comparaisons précitées trouvc son origine dans le rembourscmcnt en 
2011 de 36 M€ de crédit in fine (souscrit le 10

• scptembrc 2005 auprès de la SICF pour une 
durée de six ans) par la société, qui n'cst pas considéré comme un remboursement d'annuité. Ce 
remboursement n'cst, par conséquent, pas pris en compte dans l'assiette correspondante. La 
véritablc comparai son de la médiane nc peut donc être effectuée qu 'avec l'année 2012, au cours 
de laquellc les annuités ont représenté 2 245 Eligt comme sus·indiqué. soit Il ,61 % de moins 
que ladite médiane. Rapporté au montant des loyers, le ratio s'établissait pour 2012 à 39,9 %, à 
comparer avec la médiane précitée de 45,59 %. 
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l es intérêts loealifs sont passés de 1 017 €/lgt en 2008 a 978 €Ilgt en 20 12, soit un retrait de 
3,83 %. En 20 11 , ils représentaient 904 €Ilgt, il comparer avec une médiane de 970 €Ilgt. 
Rapporté au montant des loyers, le ratio s'établissait en 20 11 à 16,5 % pour une médiane de 
19,0 %. Il a ensuite modcrément augmenté en 20 12 pour atteindre 17,4 %. 

Au regard de la forte propension à sc développer de CCI organisme, ses annuités ct les intérêts 
loeatifs concomitants demeurent modérés. 

• Le coût de gestion hors entretien 

Le coût de gestion 20 12 est constitué li hauteur de 55,6 % de frai s de personnel , de 3 1,6 % de 
frai s généraux ct de 12,8 % d'impôts ct taxes (hors TFPB). 

Su r la période contrôlée, le coût de gestion a progressé ehaquc année, passan t de 1 322 €/lgt en 
2008 il 1 581 €/lgt en 2012. Celui-ci équivalait en 2011 à 1 509 €lIgt, soit 10,14 % de plus que 
la médiane qui s'établi ssait à 1 370 €llgt. Il a ensuite augmenté de 4,77 % pour atteindre 
1 581 Ellg!. 

Comparativement aux loyers, le coût de gestion en représentait 27,6 % en 2011 contre une 
médiane de 27,6 1 %. Ce ratio a ensuite augmenté pour atteindre 28,1 %. 

• Le coût de la maintenance 

Sur la période contrôlée, le eoût de la maintenance qui regroupe J'cntretien courant ct le gros 
entretien cst passé de 578 €Ilgt en 2008 à 652 fllgt en 2012, soit un accroissement de 12,80 %. 
Pour J'année 20 11, il étai t supérieur de 6,56 % à la médiane (682 €/lgt contre 640 €/ lgt). Il a 
ensuite déeru pour revenir à 652 €/lgt ell 2012. En moyenne, entre 2008 ct 20 12, il a représenté 
620 €/lgt, soit un niveau proche de la médiane 20 11 précitée. 

Le coût de maintenance s'établissait à 12,5 % des loyers en 201 1, soit un COltt équivalent à la 
médiane de référence (12,47 %). 

• Le coût de la taxe foncière sur les propriétés bâties 

En 20 12, 3 378 logements n'éta ient pas assujettis à ln taxe fo ncière sur les propriétés bâties ou 
bénéficiaient d'un dégrèvement paniel parce que situés en ZUS ou ayant rait l'objet de travaux, 
notamment des travaux en faveu r des personnes li mobilité réduite, dit dëgrèl'C:men' PMR. 

Le montant de la TF PB est passé de 15 371 k€ en 2008 à 20 654 k€ en 2012, soit de 481 €/lgt à 
601 €llgt. Alors que ln médiane 20 1 1 s'ctablissaÎt il 520 Ellgt, le coût de la taxe foncière pour la 
soc iété représentait, cette même année, 582 €Ilgt, soit Il ,92 % de plus. Rapportée au montant 
des loyers, ladite taxe en représentait 10,6 % en 201 1 contre 9.92 % pour la médiane. En 20 12, 
la proportion a progressc pour atteindre 10,7 %. 

6,2.5 L'analyse de la s tructure du bilan 
l e tableau qui suit présente les principaux postes de la stmeture du bilan: 
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C~pit~ux proprcs 
l'rovisions pour risques ct charges 2782 3055 3492 3929 4251 

Dom/'GE 0 0 0 0 0 

Amortissements ct provisions (actifs immobilisés) 598918 639999 647551 664237 694868 
Dettes financiêrcs 886874 895994 97] 60] 1007931 1 1202]0 
Actif immobilisé brut -1792184 -1 899276- 2 066 490 - 2 214 997- 2 350 416 
"-onds de Roulement Net Global SB 101 70937 64986 34219 102086 
FRNG à lerminllison dts opérations" 191547 
Stocks (toutes n:lturL'S) 0 0 0 ] 959 420] 
Autres actifs d'cxploito,tion 75956 84665 1330]4 141344 141926 
l'rovisions d'actif circulont ·4927 - 5 966 - 7 254 - 7 590 - 8 771 
Delies d'exploitation - 18715 ·18411 - 2] 004 · 277]0 - 29 156 
Besoin (+) ou R~ssource (-) cn FR d'exploi tallon 523 15 60288 102777 109984 10820 1 
Cre:mces diverses (+ ) 2646 144]2 2] 5]5 13 129 14943 
Octtes diverses (-) - 29 026 - ]] 887 -]18]6 - 34 552 · 47&41 
Besoin (+) ou RHosource (-) en t-a Itors exploitation - 26 380 - 19455 - 8 301 - 21423 - 32 998 
Besoin (+) ou Reuou~e (-) en t' R 25935 40833 94476 88561 7530-1 
Con~urs banc.aires 388 54. 40284 55669 2003 
Trésorerie nelte 62559 30654 10794 1 ZJ8 28875 

• Les ratios de FRN et la trésorerie 
2008 2009 2010 20 11 20 12 

FRNG ],66 2.78 1.89 1.00 ],05 
Trésorerie 2.00 1.20 0.31 0.04 0,86 
Part du FRN dans la trésorerie 140,77 ~, 231,66 0/, 609.68 '/0 2500 y, ]54.65 Y. 
(P.M. dépenses mensuelles en kf) 24040 25473 34451 loi 131 33519 

Au 31 décembre 2012, la structure financière de la soc iété csl solide avec une trésorerie en très 
nette hausse par rapport à 20 1 1. 

• Le fonds de roulement net globa l 
Ramené au niveau de son act ivité, le FRNO de l'organisme se situail entre 2008 ct 2012 en deçà 
de la médiane regionale. Il ressort ainsi à 102086 k€ fin 20 12, so it 3,05 mois de dépenses 
moyennes contre 3,78 Illois pour la médiane 2011 , 

Entre 2008 et2012.le FRNO a augmenté de 13 979 k€, soit de 15,87 %, passant de 88 107 k€ à 
102086 k€. 

La forte hausse, observée en 2012, est imputable à l'accroissement sensible des capitaux 
propres, amort issements/provisions Cl dettes financières, qui n'a pas été compensé par 
l'augmentation de l'actif immobilisé brut. 

Le fonds de rou lement à lenninaison des opérations, calcule à partir des fiches de situatÎon 
financière ct comptable établies par la sociélé, s'élève à 191 547 k€, ct lui permet de mener à 
tenne sans difficulté les opérations en cours. 

• Le besoin en fonds de roulement 

Sur la période contrôlée, le cycle d'exploitation a généré chaque année un besoin en fonds de 
roulement. 

l' Fonds de roulemen1 !Ict I:lobal ~ tcnnin.lison : rtM$urc de l'c~cédcnt en lin d·c.,~icc des rcssources stables de l'org:Jn is lllC 
(capil.lux propres. ~ub\·cntioni d'im·cstisscmcnt. cmprunts .. . ) ~"Ur $CIl emplois stables (immDbiti':lIion~ corpordk~ ct linancièn.-s 
cs!.C'n ti eliement) en le plaç3nt COInrl"K' si les opérations eng~g~"cs éla icnt h:lI11inécs. toutes les dq,..:m;cs ctant r!!giCes ctloutc"s les 
recettes étant coc3issécs. 
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L'analyse du bas de bilan fait ainsi ressonir des besoÎns en fonds de roulement respectifs de 52 
315 k€ en 2008, de 60 288 k€ en 2009, de 102 777 k€ en 2010, de 109984 k€ en 2011, et enfin 
de 108 201 k€ en 2012 qui constiluent des besoins de lrésorerie ft coun tenne issus du cycle 
d'exploiwtion. 

• La trésorerie 

La trésorerie di sponible a considérablement nuctué entre 2008 et 20 12, nécessitant notamment, 
en 20 10 ct 20 Il, l'appon de concours bancaires pour permettre à l'organisme de disposer d ' une 
trésorerie positive. Le recours â des concours bancaires en 2010 ct 2011 est lié à la nécessité de 
trouver de "argent rrais pour assurer le préfinancement d 'opérations d ' investissement. 

La trésorerie sc situe très en-deçà de la médiane des sociétés anonymes d'jle-de-Francc, puisque 
l'organisme disposait au 31 décembre 2012 d ' une trésorerie nette de 28 875 k€ couvrant 
0,86 mois de dépenses moyennes pour une médiane 20 11 de 2,94 mois. 

Entre 2008 ct 2012, la trésorerie a reculé de 53,84 %. Elle sc situait en moyenne au 
31 décembre â 26 842 k€. La hausse observée en 2012 trouve son origine dans la rorte 
augmentation du ronds de roulement net global associée à la diminution du besoin en fonds de 
roulement. 

Plus généralement, le niveau relativement modeste de la trésorerie de cet organisme est le 
corollaire de son rort développement qui nécessite en permanence la mobilisation de capitaux. 

Une convention de trésorerie a été signée, le 12 juillet 2011 , entre la société ct la Société 
Immobilière des Chemins de rcr Français (SI CF), alin de dëlinir les conditions dans lesquelles 
les besoins ou les excédents de trësorerie d'ICF La Sablière pourront être linancés ou dëposës 
auprès de la SICF. À pnrtir de 2014, les excédents de trésorerie de la société ne seront plus 
remontés à la S ICF. 

6,3 ANALYSE PREVISIONNELLE 

L 'organisme réalise une analyse prévisionnelle sous forme de plan à moyen tenne. Cc plan est 
réactualisé chaque année au mo is d 'avril. La dernière version de 2013 présente le plan à moyen 
tenue 2013·2022. 

Les principales hypothèscs de hausse retenues sont les suivantes: lnnation : 1,7 %, Livret A : 
2,25 %, Remunération des placements: 2,5 %, Indice de revalorisation des loyers: 1.2 % pour 
2014 ct 1,7 % de 2015 à 2022 , Taxes roncières sur les propriétés bâties : 4,0 %, Frais de 
personnel: 3,0 %, Frais de gest ion : 1,7 %. 

Ces hypothèses sonl cohérentes en tendance même si le taux de rémunération du livret A est 
passéâ 1,25 %au mois d 'août 2013. 

CeUe analyse respecte en grande partie les engagements formalisés dans la CUS (2011-2016). Il 
est notamment prévu de livrer 1 091 logements jusqu'en 2016. Entre 2013 ct 2022, le 
patrimoine s'accroîtrait de 4708 unites en comptant 3 527 cessions évaluées chacune à 70 000 € 
ct 718 démolitions. 

Les difrérentes projections figurant dans la si mulntion aboutissent aux prévisions suivantes: 

I::n K€ 2013 201" 2015 2016 2011 2018 2019 1020 2021 2022 
Capac11ê nene 20 526 sm 20264 14 114 16977 17022 201112 21 687 19 J4J 20659 
d'aulol'inancClnenl 
Tresorerie de clôture 16 331 J 121 102 955 106086 11 02311 110918 11H40 121070 124320 12895J 

La lecture de cc tableau met en lumière une quasi-stabilité de la capacité nelte 
d ' autofinancement sur la période (+ 0,65 %). La trésorerie progresse rortcment à partir de 2015 
du fait notamment d'une diminution des investissements ct d'un accroissement des subventions 
perçues. Ainsi, entre 2013 ct 2022, la trésorerie de clôture est multipliëe par 7,89. 
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Un autre ratio à prcndre en compte est l'endettement nct en années de loyers. Celui-ci passe de 
6.34 en 2014 à 6,44 en 2022 alors qu'il se situait fi 5,99 en 2013. Un ratio de près de 6,5 etant 
consideré comme un maximum, la sociéte essaie de maximiser au cours de la période l'cffct dc 
levier induit par sa capacité d'endettement. Cc fort taux d'endettement est la consequence d 'une 
politique volontariste d'aeeroissemcnt du patrimoine lié aux besoins en logements sociaux de la 
région Ïle-de-Franee. D'ici 2022, l'organisme prévoit donc de concilier un accroissement de 
patrimoine avec la préservation de ses ratios financiers sachant que ces derniers ne sont pas 
extensibles à l'infini. 

6.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE nNANCIt:RE 

Faisant panie d 'un groupe structuré d'envcrgure implanté sur tout le territoire, la societe ICF la 
Sabliêre, fortc dc son ancienneté ct de sa proximité avec la SNCF, est un organisme solide ct 
bien géré. Fondée sur un développcmcnt induit par les forts besoins en logements sociaux de la 
région lIe-de-Franee, sa stratégi e a pour corollaire un endettement soutcnable mais non expansif 
en tcnncs d'annuités de loyers correspondantes. En cas d'écart entre les hypothèses et la réalité, 
notammenll'atteinle du nombre de ventes annuelles, la société aura la possibilité de réduire son 
expansion ou du moins de l'étaler sur une période plus longue. Celle-ci sera donc ajustée au 
regard des prochaines versions du plan à moyen lenne. 

7. CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 

7.1 PlmlOOE A VERII·1ER 

La vérification des cotisations a porté sur Ics exercices 2010 à 2013 pour la cotisation de base, 
20 10 à 2012 pour la coti sation additionnelle, ct 2010 à 2012 pour le prélèvement sur le potentiel 
financier  

7.2 CONTENU DE LA VERltlCATION 
L'organisme a procédé aux déclarations des cotis:lIions à la CGLLS et a acquitté les règlemcnts 
correspondants. 

7.2.1 Cotisation de base 
Le contrôle de cette cotisation n'a pas fait apparaître d'anomalie. 

7.2.2 Cotisation additionnelle 
Le contrôle de cette cotisation a fail apparaitre une erreur dans la détennination de l'assiette de 
l'autofinancement nel servanl au calcul. L'organisme a pris en considération les lignes 2.21 ct 
2.22 des remboursements cn capital des emprunts locatifs au lieu de la ligne 2.21 seule. 11 en 
résulte une différence de 220654 €, conduisant à une minoration de la coti sation due de 
24272 €. La société a procédé au remboursement dc cettc sommc suite à un contrôle de la 
CGLLS. 

7.2.3 Prélèvement sur le potentiel financier (article L, 423-14 du CCH) 
La société n'a pas été redevable de ce prélèvement puisqu'elle n 'a pas atteint le seuil de 
recouvrement. 

7.3 CONCLUSION SUR LE CALCUL DES COTISATIONS ET PRELEVEMENT CGLLS 
Compte tenu de cc qui précède, Ic comrâlc des cotisations versées par la société â la CGLLS a 
mis à jour un versement déficitaire de 24 272 € au titre de la cotisation additionnellc de l'année 
2010, versement régulari sé. 
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8. CONCLUSION 
Acteur majeur du logement social en Î1e-de--France, ICF la Sablière appartient au pôle 
immobilier de la SNCF. La société, dans le cadre de ses relations avec les entités du groupe 
ICF n'applique pas complètement Ics dispositions du code de commerce et du CCH 
relatives il la mise cn œuvre des conventions ditcs « reglementéc..'S )). Le développement 
important de l'offre nouvelle cl la récente réorganisation des serviees rendent nécessaire 
l'amélionltion du contrôle interne, des outils ct procédures. 

Du fait d'une forte résenration de son parc par la SNCF,la société loge une population aux 
ressources Illus élevées que la moyenne des bailleurs sociaux mais elle a amélioré ses taux 
d'allribution aux publics prioritaires. 

La société mène une politique de développement dynamique, en offre nouvelle et 
acquisition-amélioration. La maintenance ct la réhabilita Hon du parc existant, 
relativement ancien, continuera de constituer dans les prochaines années un volet 
important de son action, surtout au regard des obligations concernant la rénovation 
thermique ct l'amiante. La société a lancé une politique de restructuration et de 
conventionnement de ses foyers, qui va lui permettre d'accueillir des publics plus sociaux, 
ct a réalisé la quasi-totalité de son programme de réno\'ation urbaine. 

La situation financière de la société est saine avec une bonne maîtrise des impayés locatifs 
ct de l'endettement. L'analyse previsionnelle confirme la solidité financière. 
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Conclusion 
Le Pacte d'objectifs" ct de moyens signé en 
juillet 20\3, entre l' Etat et l'USH. engage les 
bailleurs sociaux franciliens à poursuivre leur 
effort de développement de l·offre. mais 
également à adapter leur patrimoine 
notamment en matière de rénovation 
thennique. 

II pose les bases de la réfonne des attributions, 
pour donner à ces demièrcs plus de 
transparence. favoriser 10 nuidité et [es 
parcours résidentiels. 

Il vise à donner toute sa place à l'accueil des 
publics prioritaires ct à favoriser 
l'accompagnement social. 

ICF Habitat La Sablière est. en ile-de-France, 
l' un de5 acteurs de cette dynamique et 
veillera, dans les années à venir. à poursuivre 
dans ces différents domaines des politiques 
dynamiques, toul en vcillant à préserver la 
sol idité financiêre rappelée dans cc rapport. 

La maitri se des eoùts de production ct de 
gestion demeurera une priorité, dans un 
environnemcnt aujourd'hui marqué par 
l"incertitude sur la stabilité des financements 
publics au moment où les capacites 
d 'investissements sont « mi ses à l"épreuve)) 
par le coÎlI du foncier, de la construction cl de 
la réhabilitation (notamment au regard du 
risque amiante). 

Dans une région qui va connaître de profondes 
évolutions, avec la création au 1" janvier 20 16 
de la Métropole du Grand Paris. ICF Habitat 
la Sablière entend renforcer sa gestion de 
proximité el conforter son rôle d'acteur du 
logement au service des politiques territoriales 
de l'habitat. 

Réponse apportêe par 

Monsieur Patrick JEAf'tI'SELME, 
Président du Dircctoire 
ICF Habitlll La Sablière 

le 10 mars 2014 
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